


Quatre-vingt-unième 


année. — N° 179. 


Le Numéro : 10 francs. 








= 


Samedi 30 Juillet 1949. 





— ee me mem 





JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





TIOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS 









































Débats Débats 9 Débats avis " nt. . “er sl 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil | de l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
: cs a nationale de la République | de l'Union française Conseil économique 
RRQ dy 7 Né tnt den DLL EE 2R. jan | en ne 
FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCE FRANCS FRANCS FRANCS 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.000 | 1.650 900 700 500 300 200 4.500! 2.500 | 1 350 
Etranger . . . « « + . .« «+ .| 5.500 | 2.900 | 1.600 | 2.550 1.400 | 850 350 11.300! 5.900 2.600 


ET ANNONCES 






































L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les 


arrêtés, circulaires, avis, communications, informations 


tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend Île 
compte rendu in extenso des Séances de l’Assemblée nationale, les questions écrites 
et læs réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
ls compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 


écrites et les réponses des ministres à ces questions, et 





textes des lois, décrets, 


et les annonces, Les comprend 





la table annuelle. 








L'Edition des DÉBATS DE L’'ASSEMBLEÉE DE L'UNION PRES 
le compte rendu s 
française et la table annuelle. 
L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 
L'Edition COMPLETE 
les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
do l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 


in extenso des ééances de l'Assemblée de l'Union 


comprend : outre l'Édition 


des Lois et Décrets et 


administratifs publiés en annexes. Toules les 


nt 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSB 


aux renouvellements et réclamations 


me 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


AJOUTER 15 FRANCS 





—— it 





SOMMAIRE 


ne 


LOIS 


Loi no 491025 du 29 juillet 1919 complétant 
l'ordonnance du 28 novembre 194 por- 
tant modification et codification des 
textes relatifs à la répression des faits 
de ‘collaboration et l'ordonnance du 
% décembre 1944 portant modification 
et codification des textes relatifs à l'in- 
dignité nationale (p. 7454). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET GIRCULAIRES 
Présidence du conseil. 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


arrété portant détachement exté- 


ricurs) (p. 7455). 


(services 


Ministère de la justice, 


Décret annulant un précédent décret et por- 
tant nomination d'un magistrat (recti- 
ficatif) (p. 7455). 


Arrêtés portant admissions à la retraite, affec- 
talion et acceptation de démission (ad- 
ministration pénitentiaire et éducation 
surveillée) (p. 7455). 


Décisions du 48 juillet 1919, prises par la com- 
mission franco-sarroise instituée par 
l'article 27 du décret ne 48-629 du 5 avril 
1913, portant publication de la conven- 
lion relative l'organisation judiciaire 
de la Sarre (p. 7155). 

a 1) 





Ministère des affaires étrangères. 


Arrétés portant détachements (administration 
centrale) (p. 7156). 


Ministère de l'intérieur, 


Arrêté du 23 juillet 19:19 portant acceptation 
de dons manuels faits en faveur du régi- 
nent de sapeurs-pompters au cours du 
deuxième {rimestre 1919 (p. 7496). 


Arrêlé portant désignation du président du 
comité chargé de la répartilion du reli- 
quat du produit de la taxe locale addi- 
tionneile aux taxes sur le chiffre d'al- 
faires (p. 7496). 


Arrêtés portant délachements 


(personnel du 
cadre des préfectures) 


(p. 


1156), 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Circulaire n° 85.3.B/6 du % juillet 1949 rela- 
tive à l'application de ‘a loi n° 48-1450 
du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civies et mi- 


litaires (p. 7458). 


Ministère de la défense nationale. 
Arrêtés portant détachements (administration 
centrale de la guerre) (p. 7471). 
Ministère de l'éducation nationale. 
Arrêtés portant détachements et nomination: 
7473). 
(P. 
Enseignement du second degré (p. 


Education physique (p. 
Enseignement supérieur 7473). 
7473). 
Eenseignement du premier degré (p. 7474). 
Enseignement technique (p. 7475). 





Service des bibliothèques (p. 


Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


Arrélés portant détachements (inspertion des 
transports et ponts et chaussces) (p. 
7456). 


Ministère de l'industrie et du commerce, 
Arrêté du 29 juillet 1949 re'atif à l'utilisation 
de l'électricité (p. 


Arrété du ?9 juitlet 1949 relatif à la mise en 
vente, sans titre de répartition, de <er- 


71517). 


laines calégories de pneumatiques (p. 
7158). 

Arrêté portant détachement (administration 
centrale) (p. 7158). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret du % juillet 199 portant désignation 


du commissaire de la République en 
Cochinchine (p. 7472). 
Décret du ?8 juillet 1919 reportant la date 
L ne 


d'admission à !a retraite d'un gouver- 


neur des colonies (p. 74:2). 

Arrêtés portant détachement, inscription au 
tableau d'aptitude, promotions, nomina- 
tions, intégration, admission à la re- 


traite, plaçant en position de mission, 

rapportant les dispositions d'un précé 

dent arrêté et reclificalif: 
Administrateurs des colonies (p. 7472) 


Chemins de fer coloniaux 


(p. 7472). 
(p. 7173). 


Services pénitentiaires coloniaux (p. 
7473) 


his}. 


Service de santé colonial 
7173) 
Transmissions coloniales (p. 


Travaux publics des colonies (p. 7473). 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Juillet 1949 











7454 
° 2 . ne 
Liste des candidats ayant subi avec succès, e ER RN P'e droit, portées devant la jurd me 
au cours de la session 1949, les épreuves RSS LA FRS Re péteute pour en conwaître en 2p} : 
de la première partie di concours pro- À ‘ S Les rie ; 4 
A a Me pour j'ace AS + Avis de concour pour le recrutement d'ad- des textes En NP CER P 
rade d'ingénieur principal des mines joints techniques des travaux publies « La juridiction ewmpétente, 
gra a ECM } CI [LE , : : . 0 is @Ù RTE: - k 
des colonies (p. 7473). des colonies (p. 7479). cation de l'alinéa précédent, re, 
voir de staluer sur les mesures : 
Anno (p. 7482). are os l'es | @ ; 
00 \P. =, l'alinéa 3 de l'article 63 de k 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. — | ordonnance ». . 
ŒFableou complémentaire d'apli de pour le Art, 2, — L'ordonnance du 0 ra 
crade de cl di ection pour l'année 944 ant \dificatior | j 
A6 di 7 ré lonales de ja sécurité DÉBATS PARLEMENTAIRES al PORN gg mis «ri Lo 
social p. 747%). (PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) des textes relatifs " Didier 
est complétée par un article 
N° 858 A. N. 
Conçu : 
Ministère de la reconstruction Assemblée nationale. — Compte rerin în LE srl 
extenso des débats du vendredi ?9 juillet « Art. 3 bis. — La suppress A 


et de l'urbanisme. 


Arrêté portant cmtaltion d'un comité national 


tificatif) (p. 74%). 


de la COSITUCUON (rex 
Arrélé portant nomination d'un régisseur 
d'avances (p. 744%). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret n° 49-962 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'organisauon et 
le statut du corps de l'inspection de Ja 


santé (rectilicalif) (p. 7479). 


érrétés portant inscriplion au tableau d'avan- 
cernent, promotions et affectation (direc- 
tions départementales de la popn'alion 
et hôpitaux psychiatriques) (p. 74%). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
Liste des projets, proposilions où Trap- 
ports mis en distribution. Convoc a- 
tions de commissions, — Réunions de 


cominissions (P. 7476). 


Sonseil de la République. Ordre du four. 
— Liste des projets, proposilions ou 
rapports mis en distribution. — Convo- 
calions de commissions. — Réunions de 
commissions (p. 7478). 





INFORMATIONS RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISI 


ee 


Méunions de commissions du vendredi 29 juil- 
let #%M9. — Nomination de cormmissaires. 
— Avis de concours pour l'emploi de 
secrétaire des débats de l'Assemblée de 
l'Union française (p. 7478). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DKS AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Fiftuations résumétes de la dette de l'Etat et 
de M caisse autonome d'amortissement 
et des opérations du Trésor (p. 7480). 


MINISTÈRE DK L'AGRICULTURE 


concours en vue de l'admission d'in- 
nationale 


Avis de 


vénieurs horticoles à l'école 


r : . 
supérieure des sciences agronomiques 
appliquées (P. 14449), 


téponses 


1919. — Questions écrites. — 
écrites 


des ministres aux questions 
p. »17). 
PRIX: S5F 


N° 68 C.nR. 


Conseil de la République. — Compte rendu 


in ertenso des débalis du vesdredi 
29 juillet 1949, — Questions écrites (p- 
2H). 

PRIX:SF 








DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° S5 


Compte rendu in exteuso des débats du ven- 


dredi 29 juillet 1949. 
PRIX: 5F 








LOIS 








LOI n° 49-1025 du 29 juillet 1949 complé- 


tant l'ordonnance du 28 novembre 1944 
portant modification et codification des 
textes relatifs à la répression des faits 
de collaboration et l'ordonnance du 
26 décembre 1944 portant modification 
et codification des textes relatifs à l’in- 
dignité nationale. 


ee 


L'Assemblée nationale et Je Conseil de 


la Répubiique ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promul- 


gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 197, — L'ordpnnance du 28 novem- 


bre 1944 portant modilication et eadifica- 
tion des textes relatifs à Ja répression des 
faits de collaboration, est complétée par 
un article 5 bis ainsi conçu: 


« Art. 5 bis. — Les cours de justice 


encore existantes seront supprimées à la 
date du 31 décembre 1949. 


« Toutefois les cours de justice de Lyon, 


Toulouse et Colmar seront supprimces à 
la date du 31 juillet 1949. 


« Les affaires ressortissant de leur 


compétence qui auront fait l’objet d'une 
décision de renvoi en cour de justice dans 
les conditions prévues à l'article 21 de Ja 
présente 


ordonnance seront, de plein 





cour de justice, résultant de 
de l'article 5 bis de l'ordonnance du 4 
vembre 1944, emportera suppri 
chambre civique. 

« Est supprimée à Ja date du 21 jniet 
4949 ia chambre civique siégeant À Also 

« Les poursuites, tendant au pronoms 
à litre principal ou tomplémen! tire je | 
dégradation nationale, serout de nn 
droit et lorsqu'elles auront fait 
d'une décision de renvoi en charmbre 
vique, portées devant le tribunal mi. 
taire ou, le cas échéant, devant Je wi 
bunal pour enfants, siégeant dans 
conditions prévues à l'article 20 de l'or 
donnance n° 45-174 du 2 février 1945 ; 

Art 3. — Le dernicr alinéa de l'arti:le 4 
de l'ordonnance du 26 décembre 1914. por. 
tant modification et codification des textes 
relatifs à l’indignité nationale, est 
piété comme suit: 

« ou cessent de leur être soumis 
par application de son article 5 Li 


Art. 4. — Les affaires autres que celles 
visées à l’article 5 bis de l'ordonnance M 
28 novembre 1914 ressortissant de la com. 
pélence des cours de justice seront, à 
dater de la suppression de celes-ci, de 
plein droit portées devant les Uibunauwx 
militaires. 


Dispositions transitoires. 


Art. 5. — Les cours de justice et les 
chambres civiques supprimées en appli 
cation de Ja présente loi seront provisuk 
rement maintenues en fonctions pour ki 
jugement de toute affaire qui aura ék 
appelée à l'audience et aura donnt lieu: 

Soit à des débats en cours au 10400 
de la suppression; 

Soit à un renvoi à une audience ultk 
rieure à la demande de l'accusé; 

Soit à un supplément d'information. 

li en sera de même, qu'il y ait eu 
non un arrêt de condammation par conf 
mace, si l'accusé ne s'est pas présenté b 
l'audience pour laquelle il était réguik 
rement cité en vertu de l'article 22 (a 
néas À et 2) de l'ordonnance du 28 # 
vermmbre 1944, ou de l'article 11 de Tor 
donnance du 26 décembre 1944. 


Art. 6, — Le commissaire du Gouverié 
ment et le juge d'instruction près ui 
cour de justice supprimée en applicatioh 
des dispositions de la présente :oi, saisi 
d'une procédure à la date de la supp'# 
sion de ladite cour, en demeureron! Saisk 
jusqu'à la clôture de l'information. 
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Fe # »: 2 n 
pès que la ner de Li rome mis, et MM. Erwin Muller, avocat, et Peter 
+ terminée, le juge instruction Ia coin- lein, Oberlandesgerichtisrat, désignés par le 
LE ÊTÉS |snien | 
munique au commissaire du Gouverne- D CRETS, ARRET “ ET RER 
ss ; « : réunie à Paris, au minislère de la justice 
nt prévu à l'articie 7 de l'ordonnance toit 4 si. , 
ment pl : : , le 13 juillet 19%:9: 
du 23 novembre 1944 qui doit lui adresser & CIRCULAIRES Cor idéra t l'article 91 d 
Au = AE : "se ‘ONSIQCTANT que 1ariicie 2 1 (io 
es réquisitions dans les trois jours au relative à l'orsanisalion indiciaire en Sa … 
ins tard. conclue entre la France et la Sarre, le 3 jan- 
_ #58 tinstructi j'avi , vier 1918, prévoit que les jugements et arrêts 
si le juge d'instruction est d'avis qu'une de toutes les jurid 15 aulres que la cham- 
j jiction de droit commun est compé- PRÉSIDENCE DU CONSEIL ve she 0 ch e bénéficient de plans de 
cd g . | e d exequatur sim fé pour leur ké tion : 
tente ou que le fait ne constilue ni un France. et que les lacerments et arrèts 
; ni un délit ou qu’il n'existe au- CTE , | toutes les juridictions françaises bénéflcien 
crime, A A2 q LL 0 POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES | de plano de l'exequatur simplifié pour le it 
euue charge contre l'inculpé, il statuera lade e uaiu npufié pour leur 
Ge —— [a Ho! ‘n Sarre, 
par une ordonnance dans les conditions Î{ Considérant qu'il ent d'inte ter et 
.* . . . ! " . ns . ‘ : « 
prévues au code d instruction criminelle. Services extérieurs, de préciser les di:p is de cet article, 
L'article 17 de l'ordonnance du 28 no- Décide : 
LL 11 "RS hr | x x à | di à "{ p . ! 
yembre 1914 reste appricable. Par arrêté du 27 juillet 1919, est détachée | JO DS Leu dapRe der ronge Suit les 
* NS: à TT auprès de l'Union départementale des syndi- | POSIIONS ue LAric.e SE Preclie: 
le juge nstructit ss - - - ue Dé ; " 
Si le JUS 4 ps fruction est d car que | cats ouvriers d Ille-et-Vilajne, pour une du- Art. fer, — Les décisions des cours et &ri- 
Ja justice militaire est compétente, il ren- | rée maximum de cinq ans, dans les condi- bunaux rendues en malière civile ou en ma- 
dra ordonnance de transmission des | tions prévues à l'article 9% ($S 5°) de la loi ière commerciale dans l'un des deux pays 
‘ Re LA ÉS ta ne 48-2294 du 19 octobre !916, Mlle Briand recoivent dans lautre force exécutoire, dès 
vces à! )rocireur genera ès la C ( rer ac o 4% «ot lors anu'el!r r t np à os ‘ 
P Los ee À d Lee ral près la COUT L'eommis des postes au centre de comptabilité | I97s qu'elles réunissent les conditions sui- 
d'appel dins les conditions prescrites à | de la caisse nationale d'épargne de Rennes, | anies: 
l'alinéa 3 de l’article 66 da code de justice | élue, à compter du 6 avril 1947, en qualité jo Que, d'après la loi du pays où la déet- 
militaire pour l'armée de terre. de secrélaire déléguée aux femmes, Se à é : rendue, + - in qui en est 
: proquite présente les condilions nécessaires 
le renvoi devant le tribunal mitaire | === = ——————— | à son authen ë; 

. À ! , 20 Que la juridiction qui a rendu la déel- 
sera prononcé dans lès conditions prévues sion dont l'exequaiur est demandé ait été 
û] ‘arlie à n à +. PC ilitain * A ñ r + 
à l'article 68 du code de justice militaire ompétente suivant les règles de droit in- 
pour l'armée de terre. MINISTÈRE DE LA JUSTICE Reno privé admises dans le pays de 

exécution ; 
Les articles 18, 19, 21 (alinéa 4, in fine, ; se Que les parties aient été légalement 
et alinéa 5) de l'ordonnance du ?S no- dé ge que D age gite chiées st représentées ou déclarées dé- 
. u . = ’ 

vembre 1914 sont applicables aux procé- nt . io Que, d'après la loi du pays où elle à 
tures suivies conformément aux disposi- sé ” sons | 6 rendue, la décision soit passée en force 

lu présent article I Rectificatif au Journal officiel du 17 jujllet |; de chose jugée; k 
ns au presser cie. 1919: page 6946, 3 colonne, 54° ligne, au lieu oo Que celle décision ne contienne rien 
de « en date du 29 janvier 1949 », lire: « en | de contraire à l'ordre publ iux principes 


Art, 7. — Si, après décision de elasse- 
I ou de non<lieu, des charges nou- 
veles viennent à être découvertes, le pro- 
ureur général saisit la chambre d’accu- 
composée, selon l'article 68 du 
code de justice militaire, qui statue sur la 
réouverture, 


silion, 


Art, 8. — Sont prorogées jusqu'au 31 dé- 
1919, en tant qu'elles permettent 
la délégation de magistrats dans les ser- 

le l’administration centrale du mi- 
re de Ja justice, les dispositions de 
cle 3 du décret du 1% septembre 1939 
endant à assurer, en cas de guerre, le 
actionnement des cours et tribunaux et 
ha sauvegarde des archives. 


cembre 
vices 
nistè 
d'art 
{ 


Sont prorogées jusqu’à la date fixée à 
l'alinéa précédent en tant qu’elles per- 
metleii le rappel ou le maintien à l’acti- 
vité de magistrats à la cour d’appel de 
Paris et au tribunal de la Seine, ainsi que 
de juges de paix ou leurs suppléants les 
dispositions des articles 6, 6 bis et 7 du 
décret précité du 1* septembre 1939. 

Sont également prorogées, jusqu'à la 


même date, les dispositions de l’article 10 


du décret précité du 1* septembre 1939, 
Mmolitié par la loi validée du 4 mars 1944. 


la présente loi sera exécutée comme 
loi de l’Etat.# 
Fait à Paris, le 29 juillet 1949. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOUR®, 


+e— 














date du 29 janvier 19% ». 








—@- @ &—- -—-——  —  ——— 
nn. à 
Administration pénitentiaire. 
Par arrêté du 27 juillet 1949, sont admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite, d'office: 
M. Baumann (Louis), surveillant chef de 
4re classe des services pénitentiaires colo- 


niaux, pour compter du 22 juin 1949. 

M. Désir (Charles), surveillant militaire de 
jre classe des services pénilentiaires colo- 
niaux, pour compter du 27 juillet 1949. 


+ 





Education surveillée. 


——— — 


Par arrêté du 25 juillet 1949: 

Est affecté, par nécessité de service, en la 
méme qualité au centre d'observation de 
Paris: M. Evain (Robert), éducateur de 
Ge“ classe à l'internat approprié de Chante- 
loup. 

Est acceptée la démission de Mme Evain 
(Simone), Saucatrics de 6° classe à l'internat 
approprié de Chanteloup. 

6 0 2-— 





Décisions du 18 juillet 194% prises par la 
commission franCo-sarroise instituée par 
l’article 27 du décret n° 48-629 du 5 avril 
1948 portant publication de la convention 
relative à l'organisation judiciaire de la 
Sarre. 





La commission instituée à l’article 27 de 
la convention du 3 janvier 148 reiative à 
l'organisation, judiciaire en Sarre, 
composée de: 

M. Robert Lecourt, ministre de la justice 
de la République française, résident ; 
MM. Surleau, conseiller d'Etat, et Bodard, 
directeur des aflaires civiles et du sceau au 
ministère de la justice, désignés par le Gou- 
vernemeant français; le docteur Braun, 
ministre de la justice du gouvernement sar- 


L 





L 
l'o 
de droit public ou à une décision judiciaire 


du pays où elle € 


Art. 2 — L'exequatur des décisions visées 
À l'article fer est accordr, en France, par le 
tribunal civil de première instance, et en 
Sarre par le Landgerich du lieu ou l'exé- 
culion doit être poursuivie. 

Art, 3. — Le tribunal saisi de la demande 


d'exequalur statue en France comme en ma- 
lière sominaire et urgente, conformément aux 
dispositions des articles 401 et suivants du 


civue. 


code de procédure 


En Sarre, le Landgericht est exrlusivement 
compétent pour accorder l'exequalur, quels 
que soit la valeur du litige. Les prescriptions ‘ 
concernant l'exécution forcée, prévue aux ar. 
ticles 761 (alinéa 3) et 793 du code de pro- 
cédure civile sarrois sont applicables en la 
matière. 


L'examen de la juridiction compélente pour 
Staluer sur la demande d'exequalur ne porte 
que sur les points énumérés à l'article 1er. 


Art. 4. — En accordant l’exequatur, la jurl- 
diction compélente ordonne, s'il y a lieu, 
les mesures nécessaires pour que la déci- 


sion étrangère reçoive la même publicité que 
si elle avait été rendue dans le pays où elle 
est déclarée exéculoire. 


Art, 5. — Les décisions d’exequatur ont 
effet sur toute l'étendue du territoire du pays 
où elles sont prononcées, 


Elles permettent l'exécution des décisions 
Jes orge der eo de l'un des deux pays, tant 
sur les meubles que les immeubles situés 
dans l’autre. 


Art. 6. — Les décisions Judiciaires sar. 

roises rendues exéculoires en France peu- 
vent entrainer l'hypothèque prévue à l'arti- 
cle 213 du code civil français. 
Les décisions françaises exécutoires en 
Sarre peuvent entraîner l'inscription d'une 
hypothèque au livre foncier, quel que soit 
le montant de la condamnation. 


Art, 7. — En France, la décision qui statue 
sur la demande d'exequatur n'est pas suscep- 
tiblé d'opposition. Elle peut toujours être atta- 
quée par la voie de l'appel, dans les quinze 
jours qui suivent la signification à partie. 
L'appel est jugé dans les formes prévues à 
l'article 3 ci-dessus. 

Sarre, la décision qui statue sur la de- 
mande d'exequatur n'est susceptible que de 
pourvot immédiat (sofortige Beschwerde). 
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art. © — Les sentences arbitrales dans l’on 
des deux pays ont dous l'autre l'autorité «le 
Ja chose jugée et peuvent y étre rendues 


exécutoire \ «ll ilisfont aux condiiions 
éxIvéet à l’article 4er. 

L'exequalur est accordé dans es ‘formes 
fixées : arlicles qui précèdent. 


Fait à Paris, le 18 Juillet 1919, en deux 


K. L&coumr. Dr Baux. 

SURLE E. Muuæn. 

L. Hovann. P. Kiær. 
fe 9 —————— 

La commission inetiluée à l’article 27 de la 
[4 \ du 3 janvier 1948 TOIIVE à 4'0r- 
&: 1 i 1 uit eu arr , 
coinp dt 

M. Robert Lecourt, ministre de la juslice 
“li ld R€] 10 | f résident : M. our- 


Jeau, conseiller d'Elat et M. Bodurd, direcieur 
des aflaires civiles et du sceau, désignés par 
Gouvernement français: M. le docteur Braun, 
ministre de la justice de la Sarre; M. le pré- 
sident Erwin Muller, avoçat et M. l'Ober- 
Jandesgerichsrat Peter Klein, désignés par le 
gouvernerment satrois, 
séunie à Paris le 18 juillet 1949; 
Considérant qu’ mésulte -de l’article 20 de 
Ja convention relative à l’organisalion judi- 
ciciatre en Sarre que les arrêts de 1g chambre 
franco-sarroise de la cour d'appel de Sarre- 
bruck sont rendus à la fois au nom du peu- 
plie français et du pe uple sarrois, et Suscep- 
tibles d'exécution forcée en France au méme 
diire qu'en Sarre; Æ 
Considérant que, dans ces conditions, ja 
remise gracieusæ de lexécution d’une peine 
ne geut être valablement accordée que par 
une décision des pouvoirs compélents de 
chacun des deux pays, à savoir, en France, 
du Président de la République statuant en 
conseil supérieur de la magistrature, confor- 
méiment à l’arucle 35 de la Constitution de la 


République française, et en Sarre, du gouver- : 


nement sarrois; 

Considérant que l'établissement et da si- 
nature d'un acte conjoint des deux étais se 
Estehient à des difficultés d'ordre matériel, 
et qu'un rmésullat identique serait obtenu par 
une décision du Président de la Répubhque 
française, en conseil supérieur de la magis- 
traiure, mentionnant l'accord préalabie du 
gouvernement sarrois; : 

Considérant qu'il y a intérêt, aussi bien 
pour l'autorité française que pour l'autorité 
sarroise, à recueillir l'avis d'une commission 
compose de personnalités qualifiées des deux 
pus. 

Decide : 

Qu'il y a lieu d'interpréter et d'apgliquer 
comme suit l'article 20 précité: 

Art. 4er, — Le droit de grâce, en ce qui 
concerne les peines prongncées par la cA\am- 
bre franco-sarroise de la cour d'appel de Sdr- 
rebruck, est exercé au nom du peuple fran- 
Cuis et du peuple sarrois, pur les avtoriés 
conslitulionnellement qualifiées des deux 
élals, décidant, après avis d’une commission 
des grâces franco-sarroise. Les décisions de 
grâce, prises dans les conditions ci-dessus, 
reçoivent Ja forme d’un décret du Président 
de la République française en cons snpé- 
rieur de la magistralure, mentionnant l'ac- 
cord préalahlement donné par le gouvèrne- 
ment de la Sarre, 

En cas de condamnation à la pncine cayi- 
tale, il sera sursis à l'exéculion jusqm'à ce 
qu'il ait élé statné sur la grâce, <onforms- 
ment aux disposilions de l'alinéa qui pré- 


Art. 2, — La commission des grâces franco- 
sar:oise se compose de quatre membres: 
deux, dont le président, désignés par le Gou- 
vernement français, et deux par k gouverse- 
ment sarrois, . 

En cas de partage des voix, la voix du pré- 
sident est prépondérante. 

Fait à Paris, le 48 juillet 1919, en deux ari- 
Cinaux. 

R. LECOURT. Dr Braun. 

SURI FAU. E. MULLER, 

L. Bonann. P. Kumn. 
4 © &— 





La conimission instituée à l'article 27 de la 
convention du 3 janvier 1948 relalive à l'orga- 
nisalion judiciaire €n Sarre, 


compos(e 
M. Robert Lecourt, ministre de la justice 
de la République française, président; M. sur- 


leau, conseiller d'Etat, et M. Bodard, directeur 
des allawes civiles el du sceau, désignés par 
Je Gouvernement français; M. le docteur 
Braun, ministre de Ja ju lice de la Sarre; 
M. le présent Erwin Muller, avorat, el 


M. l'Oberlandesgerichtsrat Peter Klein, dési- 
gnés par le gouvernerment sarrois, 
réunie à Paris, le 18 juillet 1949; 

Considérant qu'aux termes de l'article 14 de 
Ja convéntiton relative à l’organisation judi- 
ciaire en Sarre, la loi francaise du 8 décenrbre 
1897 concernant les garanties à accorder à la 
défense est applicabie à joutes les poursuites 
éngagées contre un ressortissant de naliona- 
lité française; 

Considérant qu’en cas d'information ouverte 
à la fois contre €es Français ct des Sarrois, 
il n’est pas possible de faire bénéficier Les 
prévenus français de toutes les garanties ac- 
cordées par la loi du 8 déceinbre 1897 sans 
que les poursuites soient exercées selon les 
règles de la procédure pénale française contre 
tous les auteurs, coauteurs ou complices, 
quelle que soit leur nationalité; 

Considérant au surplus qu’une dualité de 
procédure, tout en ralentissant le cours de la 
justice, pourrait aboutir à des Giflérences de 
traitement contraires à la plus élémentaire 
équité, entre les auteurs, coauleurs ou com- 
plices de nationalité différente ; 

Considérant au surplus que la loi du 8 dé- 
cembré 1897, dans son article 142, sanctionne 
d'une nullité de procédure l’inobservation de 
certaines de ses prescriptions: que celte cis- 
posilion impose l'application de la procédure 
d'appél des ordonnances du juge d'instruction, 
afin de faire, le cas échéant, prononcer la 
nullité encourue, 





Déclare : 


Qu'il y a lieu d’interpréter et d'appliquer 
comme suit l’article 14 précité: 

En cas Ce poursuites contre un réssortissant 
de nationalité française, la loi française du 
8 décembre 4897 concernant les garanties à 
accorder à la défense et, dans la mesure où 
€lle en assure le respect, la procédure d’ap- 

el des omonnances dn juge G’instruction 
instituée par le code d'instruction criminelle 
français, sont applicables à tous les coïnculpés 
(auteurs, coauteurs on complices) quelle que 
soit leur nationalité. 

Fait à Paris, le i8 juillet 1919, eu deux 
originaux. 


R. LeCOURT. Dr BRAUN. 
SURLEAU, E. Muuirr. 
L. Bopanp: P. KLEIN. 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Administration centrale. 





Par arrété du 27 juillet 1949, M. Schaffhau- 
ser (André-Dominique), administrateur de 
3e classe, 2% échelon, est mis en service dé- 
taché à la disposition du commissariat géné- 
ral eux affaires allemandes et autrichiennes, 
en qualité d'administrateur de #° classe, pour 
une durée de trois ans, à comptér du fer avril 


1949. 
—+0 + —— 


Par arrêté du 27 juillet 1949, M. Milliez 
(Jules-Henri-Joseph), secrétaire d’administra- 
tion de 2° classe, 3 échelon, "à l’admimistra- 
tion centrale, es! mis en service détaché au- 

>: de la résidence générale de France au 

arc, en qualité de secrétaire archiviste du 
cahinet diplomatique, pour une période de 
cinq ans, à compter du 1% @ctobre 4199. 


+02 — 








ES 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Acceptation de dons manuels faits en #2 
du répiment de sapeurs-pompiers 24 
du deuxième trimosire 1949, 


veur 
Cours 


Par arrêté en date du 23 ju 
acceplés au nom de ,'Elal, pour 
conformément aux vœux des d 
dons manuels faits en faveur , - 
de sapeurs-pompiers au Cours à 
trimestre 1919, et S'élevant à la « 
ble de deux cent qu: 
soixante-trois francs (214.363 1] 





Désignation du président du comite chargé de 
la répartition du reliquat du produit de 
taxe locala additionnolle aux taxes sur 
chiffre d’affaires. 


Le minisire de l'intérieur, 

Vu le décret mo 349-901 du der juillet jo 
poriant règlement d'administration 
paur l’apptication de l’article 9351 du décret 
ne 13-19S5 du 9 décembre 1918, porlant réforme 
fiscale, et notamment son arlivie 1! 4 


Arrête : 

Art. der. — M. Paul Bouet, conseiller J'Fut 
honoraire, est nommé président du nié 
instilué par l’article 251 du décret du 9 4 
cembre 1918, en vue de la répartition du rell 
quat du produit de la taxe locale aifion 
nelle aux taxes sur le chiffre d’alla 

Art. 2. — Le directeur de l'admin<lration 
générale, départementale et commiurile æa 
ministère de l’intérieur æst chargé de l'exé 
culion du présent arrèté. 

Fait à Paris, le *5 juillet 1919. 

JULES MOCK. 


Ro DER. «à «EIRE 





Personnel du cadre dts préfectures. 





Par arrêté du 27 juillet 1949, M. Le Pelt 
(Jean), rédacteur principal de re classe à la 
préfecture du Puy-de-Dôme, placé en posiiion 
de service détaché depuis le 4% janvier 13 
pour exercer les fonctions Ce secrétaire géné. 
ral de a mairie de Gap, est maintenus dans 
cette posilion pour une nouvelle nerile de 
cinq am<, à compier du fer janvier 1!%48. 

——— 40 © —— 


Par arrêts du 27 juillet 1949, M. Marc 
Avier, rédacteur principal de 3 cla:se à 
préfecture de la Corrèze, est piaté Cn, pos 
tion de service détaché pour une dir'e de 
cinq ans, À compter du ter juillet 1918, aupres 
du ministère de la France d'outre-mer, pow 
servir en Indochine sous les ordres «du con 
seiller aux affaires sociales à Saïgoz. 

—09-S——- 


Par orrêté du 27 juillet 1939, M. de La Saus 
saie (Bernard), agent de bureau de : class 
du cadre complémentaire à La préfecture dé 
Seine-et-Oise, est placé pour une période ®@ 
cinq ans, à compter du der juillet 1918. dam 
la position de service détaché, en qualé 
d'emploré de burea- recruté sur conlit dé 
3% échelon à ladite préfecture 
| 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBL'CS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISH 





Inspection des transports. 


em 


Par arrêté du 27 juillet 1919, M. Mari 
(Louis), inspecteur des transports de 2 cast 
précédemment mis à la disposition di min 








emploi de son grade au service du contik 





tère des affaires étrangères pour occuper WU 
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des chemins de fer de Syrie, est maintenu, à Vu le déeret no 49-158 du 25 janvier 1919 sept et douze heures d'une vart. et entre 
ure de régularisation, dans la position de | portant fixation des conditions de répartition | treize - 4 mi 
t A os érlod = Ad oi + Conditions de répartition ré heures tr e et x-hunt heures d'autre 
service détaché, pour les périodes du 1e jan- | des matières pres et produits industriels part, un jour ouvrable par semaine, dans les 
ver 1922 au 31 "dée emime 1916, d'une part, et | pour la périmke durant laque!le les lâches de Co hlions suivantes: 
du !* ]j \nvier 1947 au {+ août 1947, d'autre parution sont encore indispensab!es : ie. 
par ré Sur propasition du directeur du gaz et de Catégorie A — Sarmedii 

—* e © esec tricilé, Catégorie B. — Vendrel 
Catégorie Lundi 
Arrèle Catégorie D Ma: 
| égori - Mardi 
Ponts et chaussées, < 
Art er A dater du fer août 1919 et jus- Latésorie | - Jeudi 
qu'à n uvel ordre, les élablissements indus Catég F. — Mercr 
; ‘ triels sont astreints à n'uliliser l'énergie élec 
. arrôté du 27 juillet 14949, les agents du \ re h ui l CHETS et ds si , . 

Par à , tritue aura r l “ir nn - SE xp ? artition et ix catévories it 
s inplém Er À de bureau des ponts riqu | [ue p nJant cinq jours ouvrables pa Es mn v à six ratée era — 
ces dont les noms suivent, mis à | “116, Savoir: censeriptions électriques. ts la porleront À la 
ja disposition de l'office nati nal de la navi- | UWroupe A. — Lumdi, mardi, mercredi, jeudi à" nlsse … Fe me + es ra itre 
mation, seront placés dans Ja situation de ser- | et vendredi. pub! Tree PRE ON TT 
vie détaché pour les périodes ci-après in- | Gronpe — Lundi, mani, mercredi, jeudi et rt 5 p l'apotical Æ 
dit | samedi. rt. 5. — Pour assurer l'application des m 

M. Bourdon (Gabriel), {re classe, du 4er juil- | Groupe €. — Mardi, mereredi, jeudi, vendredi | ns 4 cPrant ce = ot 2eme gg 
tot 1945 au 4er juillet 1900. | et samedi, DS OS CET OUR CRE CROSS ES 
c$ CAE . : | ù », P nndi RRT : . | jour ouvrable de Ex semaine où, à certaines 

W_ Braun (Maurice), 7 classe, du {er juil- | Lioupe D. Co Lundi, mer:redi, jeudi, vendredi | heures. l'utilisation de l'énergle électrique est 
Jet 495 au {+ juillet 1950. | et samedi. interdite 

' Frs ni roupe E. — Lumdi, mardi mercredi ven 

\p Carton (André), re classe, du fr juil- | 794] , ral, : » D ne MC Fe 

I Le juillet 195 ; ll dredi et samedi. Art. 6. Des dérogations individuelles, par. 
let 4945 à JiHEL 1508, re 6 boit ii RE tr tielles ou totales aux régimes définis ci-dessus 

\{me Casier (Jeanne), fre classe, du {+ juil- gr — aires és PARU, METEO Vel | pourront être accordées par _ Ingénieurs en 
ue # juillet 1950. dredi et samedi, chef des circonscriptions électriques aux usa- 
s . : a . . 

: Les ingénieurs en chef des circonscriptions | gers dont la liste sera arrêtée par te ministre 

" a) re casse er nil- s ” i .. < 
; M. +. , “ ge a SE, du f juil électriques cffecinéront le classement des éta- | de l'industrie et du commer :e, SOUS le timbre 
let 50 à A 6 : de 2e a blissements industriels parmi ces six groupes. } de la direction de l'électricité, après demande 

M. Lemaire ean), îre classe u 1° juit- | expresse des directions ministérielles ou mi- 
Jet 19:5 au {+ juillet 1950. Art. 2. — Si Les conditions techniques locales | nistères intéressés dans la mesure où les con- 

a le permettent, les ingénieurs en chef des Cir- | ditions tech es } » | ation géné 
1r \ re ze er à # : À auons tecnnIqUES ales et la situation géné- 

me L = 4 Files 1 Qu 27 ji | conxc ripui ons électriques pourront, après s'être | rale le permettront 
let Lis au JUILIEE 100, ‘assurés auprès des services d'Electricité de Provisoi . , re insqu'à dé 

M: Mever (Adolphine), re classe, du France le cas échéant, auprès des entre- rOvISOiremenL seronL VARDIeS, JUSQU à @C- 
4x juil t 1945 au te juillet 1950. prises pon nationalisées, que les nécessités none ation ‘, 8e. ecrnICcur _ cie le ecir on 3- 

wie Tisserand (Marie, fre classe, du | Tentretien des usines génératrie»s, des postes | Criplion électrique. #: OR UE ne Sie oi à 
4 juillet 1915 au fe juillet 1950. et des réseaux ne s'y opposent pas, autoriser | uriles accordées antérieurement au fe mars 

Ar: HR SL. | tout ou partie des établissements industriels 1 17, en application de l'arrêté du 8 octobre 

Mike Chapelard (Made’eine), 2% classe, du | appartenant aux gronges ne disposant pas de | {15 du minisière de Lindusirie et du com 
dr juillet 1945 au fe juillet 19%. | l'énergie électrique pendant cinq jours ouvra- | Merce, modifié par l'arrèlé du #2 décempre 

M. Lebrun (Gustave), 2e classe, du 4er juil- | Dles econséeulifs, à utiliser celle énergie le 138. 

Jet 1%:5 au {er juillet 1950. | dimanche, en remplacement des jours sni- Art. 7. — Indépendamme des coupures 
à vaœnts : dtlies 4 pc) is »3 à l'article 5 ci-dessus 

Mile Margueron (Marie), % classe, du systématiques prévues à l'article S ci-dessus, 
der juillet 1945 au 4er juillet "1950. , Groupe B. — Jeudi. il pourra, en cas d'incidents graves d'exploi- 

: ; Les d — Mere : tation ‘ou de cit ons'ances exvceplionnelles, 

M. Broune {Maurice}, 4e classe, du 4 juil- Groupe D. “enr énitos être procédé à des mesures de déles! con- 
+ = irri 4Gf, _— 2 rex : 
let 1955 au fer juillet 1960. Groupe E. Vendredi. formément aux consignes en vigueur. 

, . n. 

Mme Moster (Marthe), 1" classe, du 1e juil- Groupe F.— Les présomptions de délestages seront, at- 
let 1916 au 1% juillet 1954. | Les demandes en vue de bénéficier de cetle | {ant que possible, portées à l'avance à la con- 
M. Blanc (Marcel), 2% classe, du 4+ juillet possibilité devront être prése niées en acConM | naissance des usagers par la voie de la presse 
4916 au 1er juillet 1954. ! avec Les organisations ouvrières qualifiées. et de la radiodiffusion. par les soins des ser- 


Mile Pourgeon (Simone), 2e 
4x juillet 1946 au 17 juillet 1951. 

M. Macaux (Emile), 3° classe, 
496 au 1 juillet 1954. 

M. Margolle (Raymond), 4% 
4x juillel 1946 au 1° juillet 1951. 

Mm e Roger (Simone), 5° classe, du {+ juil- 
let 1916 au ter juillet 1954. 

Mile Durand (Simone}, % classe, du 7 juil- 
jet 1917 au te juillet 1952. 


M. Brichet (Léon), 2e classe, du ie juiliet 
19:53 au 1e juillet 1953. 


du fer juillet 


classe, 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Utilisation de Féiectricité. 





< 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu la loi provisoirement applivable du 18 dé- 
tuibre 1944) relative à La ction de la eon- 
so nalion de Félectricité, modifiée 
où BU applicable du 31 décem- 
Vu la loi provisoirement applicable du 
F ju 


. Juliet 1943 relative à la répartition de 
ue Cité : 


vu Ja loi provisoirement applicable du 
Julliet 1943 réglant le contrôle et la répres- 


sion des infractions en matière de répartition 
ds produi ts industriels, modiffe par l'ordon- 


2 novembre 1915: 





par la | 


classe, du 


du | 


| res préédents, 








| 





Aït. 3. — Les dispositions de Fartile fer ne 
s'appiiquent pas: 

1e aux établissements industriels (ou partie 
d'établissements industriels) relevant de Far- 
tiele 5 de l'arrêté du 1° septembre 1911, aux 
usines à feu permanent et aux usines à mar- 
che ininterrompue dont l'arrêt entrainerait de 
graves pertes de matières ou de denrées pé- 
rissables, qui recevront de l'ingénieur en chef 
de circonseription éleelrique une atleslation 
pour servir ce que de droit; 

20 Aux usines marehant à deux ou trois 
pastes par jour, qui pourront coulinuer à uti- 
liser l'énergie électrique suivant leurs horai- 
sauf un jour ouvrable par se- 
maine, entre sept heures et vingt heures, ce 
jour ouvrable correspondant à celui pendant 
leque! Les établissements industriels du groupe 
auquel lesdites usines appartiennent ne peu- 
vent, en vertu de l’article fer, utiliser l’éner- 
cie électrique. 


Ces usines devront, dans les quarante-huit 
heures qui suivront la publication du présent 
arrêté, faire une déviaration adressée à l’in- 
génieur en chef de la circonscription électri- 
que faisant connaître leur adresse, leur rai- 
son sociale, la nature de leurs fabrications, 
les horaires pendant lesquels l'énergie élec- 
trique était précédemment utilisée par cha- 
eun des deux ou trois postes de l'usine et les 
nouveaux horaires d'utilisation résultant de 
l'application du présent article. 


L'ingénieur en chef de circonseripfion élec- 
trique fera connaître par écrit son accord. ses 


réserves ou <on opposition aux horaires en 
question. 
Art. 4. — Tous les usagers du courant élec- 


triques, autres que les établissements indus- 
trielts visés aux articles précédents, seront ré- 
pal six catégories et rutilisation de 


l'énergie éleclrique leur sera interdite entre 


iris en 


vices d'Fec! 
Art, 8. — Toute infract 


du prés ni arrêlé sera san inée conformé- 
ment à la réglementation en vigueur. Notam- 
ment, au cas où un abomné utiliserait l'éner- 
gie électrique pendant les jours d'interdictior 
fixés par le présent arrêté, l'ingénieur en chei 


ricité de F1 


inCe. 


on aux dispositions 


du contrôle compétent et, le cas échéant 
l'ingénieur en , et de circonscriplion élee 
trique, pourront ordonner la coupur re du cou- 
rant pendant puit jours conséculifs. 

Les mêmes sanctions pourront être prises 
“entre les abonnés qui, bénéficiaires soil 
d'une atlestation délivrée en application de 


l'article 3 ci-dessus, soit d'une dérogation 
iccordée en applicaton de l’article 6, n'obser- 
veraient pas les réserves qui y sont imserites 


Lorsqu'il aura été procédé, par sanction, à 
ine coupure de courant comine ik a été dil 


lessus : 


a) Le contingent d'électricité alloué à l'usa- 
ger sera réduit proportionnellerment à la durée 
de la coupure; 


b) Les élablissements dont l'activité est di- 
minnée ou interrompue du fait de la coupure, 
devront continuer à payef au personnel la 
totalité des salaires, indemnités on rémuné- 
rations de toute nature auxquels celui-ci au- 
rait eu aroit, si l'établissement avait conlinué 


à fonclionner normalement. 
Art, 9. — Le présent arrét£ aura effet à 
dater du fer août 19%. 


Art. 10 
tricité 
arrêté. 


— Le directeur du gaz et de l'élec- 
esi chargé de l'exéeution du présent 


IT a délégation permanente pour prendre, au 
nom du minisire de l'industrie et du com- 
merce 


loutes décisions nécessaires pour soa 
ap lication. 
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1 pourra, en particulier, en cas d’amélio- 
ration de la production de l'énergie élec- 
trique, suspendre provisoirement ou suppri- 
mer l'application de certaines de ses disposi- 
JONS, 

Fait à Paris, le 29 juillet 1949. 

ROBERT LACOSTE. 
ED — 
7 





Mise en vente, sans titre de répartition, 
ée certaines catégories de pneumatiques. 


l'industrie et du commerce, 


Le ministre de 
Vu la Joi du 26 avril 1936 porlant dissolution 
d'organismes et organisalion, pour la période 


transitoire, de Ia réparlition des produits 
industriels, modifiée par les lois du 7 octobre 
49%16, du 9 avril 1957, du % seplembre 1917 el 


du 31 mars 1918; 


Vu la loi ne 4x-1991 du 31 décembre 1948, 


porlant financement des services assurant la 
répariilion des malières premières et produits 
ln riéls: 


Vu le décret n° 49-135 du 95 janvier 1919 
poriant fixation des conditions de répartilion 
des malières premières et produits industries 
pour la période durant ;aquelle [es tâches de 
Tr 


éparlilion sont encore indispensables; 
Vu la décision K 32 du 12 juin 197 du 
répärliteur, chef de la seclion du caoutchour, 
Arréie : 
Art, fer, — A partir de la date du présent 


pourront être vendus sans titre de 
pneumatiques neufs et les 
d'occasion  apparlenant aux 


arrété, 
aéparlition les 
prie HHaiHjUes 


salégorics « tourisme » et « camionnelle » 
définies limilativement à l’article 2 ci-dessous, 
que ces pneumatiques proviennent de la pro- 


duction des manufaclures françaises ou 4e 
l'importation. 

art, 9% — Les catégories de pneumatiques 
visées pour les disposilions de l’article 1er son! 
es suivantes: 

Pneumatiques pour motocycdetles, 

Pneumatiques à talon pour aulornabiles ou 
véhicuies agraires 

Pnaumaliques à 
ou vehicules agraires des lYpes suivants: 

Pneumaïiques se mantant sur jantes de 
digtuèlre inférieur on égal à 19 pouces; 

fneummaliques d’une section inférieure à 
6 poures, se montant sur jantes de 20 pouces; 

Pneumatiques pour automobiles où véhi- 
culs. agraires des dimensions suivantes: 
Ds 1,00 — 23%5,30 x 9,33x 5, x 0,25 x 6,27 xG — 
29 x7 20%x8. 

Art. 3 Les tickets d'achat antérieurement 
émis et déposés chez un vendeur à la date 
"du présent arrêlé devront être honorés par 
priorilé, Tous autres tiske's d’a'hat sont sans 
va.eur, 

Art. 4. — Les bénéficiaires de tickets 
d'achat qui n'auront pas retiré les pneus cor- 
respondants dans un délai de dix jours après 
avis de leur vendeur que ces pneus sont à 
Jeur disposition, perlent définitivement tony 
droit de priorilé. 

art. 5 — [es déc'arations mensuelles de 
stocks, de produaion et d'importation de: 
pneuruatiques mis en vente libre par le pré- 
sent arrûlé devront êlre envoyées, comme par 
le passé, à la direction des industries chi- 
miques: 

Art. 6 — Les infractions à la rég'ementa- 
tion, cominises antérieuretment à la mise en 
application du présent arrèté continueront à 
être poursuivies et sanctionnées. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1919 

“ ROBERT LACOSTE, 


- © + 


si he 
tringzies 


pour. automobhles 





Administration centrale, 


Par arrêté du 27 juiïet 1919, M Chapel 
(François), administrateur civil de 2° classe 
au ministère de l'industrie et du commerce, 
est détaché en qualité d'inspecteur, 3° éche- 
Jon, de l’industrie et du commerce, pour une 
période de cinq ans, à compter du 26 février 
4919. 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Circulaire n° 85, 3, 8/6 du 26 juillet 1943 
relative à l'application de la loi n° 48-1450 
du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires. 


Le secrétaire d'Etat aux finances à Mes- 
sieurs les ministres el secrclatres 
d'Etat. 


La présénte instruction est destinée à faci- 
liter l'exéculion de la loi ne 48-150 du 20 sep- 
ternbre 14918 sur la réforme des pensions cCivi- 
les et militaires et du règlement d'adminis- 
tralion publique no 49-365 du 17 mars 1919. 

Malgré loules les améliorations apportées à 
la loi du 1% avril 192% en faveur des retrai- 
tés, i: est indéniable que le sort de ces der- 
niers n'était pas lié aussi intimement qu'il 
aurait dû l'èlre à celui des agents en acti- 


celui des 
s'effectuer qu'après des opéralions longues el 
coûteuses, il restait indispensable d'env'sa- 
ger des formules simples et praliques pour ob- 
tenir un aménagement quasi automatique en- 
tre ces deux rémunérations. 

C'est ce qui a été réalisé par la loi du 20 sep- 
tembre 1918 du fait que la pension n'est plus 
calculée sur la base des trailements eflec- 
tivement percus au cours des dernières an- 
nées d'activité, mais sur les trailements affé- 
rents aux emplois effectivement occupés en 
fin de carrière, A la pension personnelle a 
été subsliluée « la pension de l'emploi » et, 
ainsi, chaque variation du traitement a sa 
répereussion sur le taux de la retraile, 

En principe, les prestations servies sous le 
nouveau rég me ne sont guère différentes de 
celles accordées par l’ancienne législation, 
sauf, nolamiment, en matière de pension d’in- 
validité où, tenant compte des nouveaux prin- 
cipes directeurs de la sécurité sociale, une 
réforme complète a été opérée, ainsi que 
dans :e domaine des pensions de veuves et 
d'orphelins où ont élé adoptées des modifica- 
tions dans un sens plus humain. 

Les explications qui suivent définissent les 
modalités d'applicalion à l'usage des servi- 
ces l'quidateurs. Elles concernent plus spé- 
cialement les d'spositions nouvelles de la lei 
et il est renvoyé aux instructions ainsi qu’à 
la jurisprudence existantes pour tout ce qui 
a trait à ceux des textes antérieurs maintenus 
en vigueur. 


Dispositions générales. 
Article 1er de la loi. 
(Art, {er du règlement.) 


L'article 4er de la loi énumère les bénéf- 
ciaires du nouveau régime. Si aucune diffi- 
culté n'existe en ce qui concerne les magis- 
trats de l’ordre judiciaire ainsi que les mili- 
taires et marins, des précisions sont à don- 
ner quant aux fonctionnaires civils. Les con- 
ditions exigées de ces derniers pour leur aff- 
liation au régime de la loi du 20 septembre 
1918 sont celles que doivent remplir les per- 
sonnels relevant du statut général des fonc- 
tionnaires, c'est-à-dire non seulement la no- 
mination à un emploi, mais encore la titula- 
risalion dans les cadres permanents d’une 
administration centrale de l'Elal, des servi- 
ces extérieurs en dépendant ainsi que des 
établissements publics de l'Etat ne présen- 
tant pas un caractère industriel ou commer- 
cial. 

Tous les fonctionnaires remplissant ces con- 
ditions, même s'ils n'étaient pas tributaires 
de la loi du 14 avril 1924, tels ceux restés 
sous le ré$ime de la caisse nationale des 
retrailes pour la vieillesse, relèvent de droit 
de la loi du 20 septembre 1938. 

Mais il est à remarquer que l’article 3 de Ja 
loi du 19 octobre 1946 stipule que l'accession 
de non-fonctonnaires à des emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont lais- 
sées à la décision du Gouvernement n'en- 
traîne aucunement leur titularisalion dans 
les cadres de l'administration, 


ment, 





ns 

En l'espèce, l'application stricte de ja Je 
du 20 septembre 1948 aurait conduil: 4 

D'une part, à refuser lé bénéfice du nm 
veau régime à des fonclionhaires civil: 9 " 
étaient déjà tributaires de la loi du 44 avri) 
1924, notamment à ceux qui, bien que n9 
issus de l’adminisiralion, occupaient les pr à 
plois supérieurs susvisés et se lrouvaient, de 
ce fait, bénéficiaires du régime antérieur + 
relraites;: he. 

D'autre part, à affilier obligatoirement au 
nouveau régime cerlains fonclonnaires (yie 
butaires d’un régime spécial de relrailes te 
ceux régis par la législation locale en x Rs 
dans les départements du Haut-Rhin, di ap 
Rhin et de la Moselle qui bénéfic'ent du «à 
tut des fonctionnaires (Cf. conseil dd Etat 
finances, avis du 27 goût 1918). A 

Pour éviler de telles conséquences, il es 
prévu à l’article 1er du règlement du 17 msrg 


1919 que la loj du 20 Sex Ag eq 198 ect ap 


plicable également, mais à titre personne], äux 
foncl'onnaires qui, ne remplissant pas Je 
condition exigée par ce texte, se trouvaient 
au 25 seplembre 1918 régulièrement afflés à 
la toi du 1% avril 1924, de même qu'il eq 
précisé que les agents relevant du statut Jo 
cal d'Alsace et de Lorraine conservert Je 
bénélice de celte législation sous réserve du 
droit d'option qui leur est reconnu à l'article 
67 ($ IV) de la loi du 20 septembre {048 

Les dispositions de l’article 55 de la loi dy 
2 février 1901, aux termes duquel l’affilistion 
a régime des retrailes des fonctionnaires ne 
peut être autorisée que par une loi, sont &bro. 
gées puisque contraires à celles de l'art 
cle 1°T de la loi du 20 septembre 1918 qui rend 
ipso facto tributaires de ce régime toute 
personnes auxquelles s'applique le statut. 


Article 2. 


L'article 2 reproduit les dispositions légig 
lalives ou réglementaires antérieurement exige 
lanles ainsi que la jurisprudence y atférente, 

Son paragraphe HI précise que les services 
accomplis postérieurement à la limite d'ige 
ne peuvent entrer en compte tant dans + 
canslilution du droit que dans la liquidation 
de la pension, Sauf dans les cas exceptionnelg 
prévus par une loi. 

Les exceplions légales présentement en vi 
gucur résultent pour les fonctionnaires civils 
des articles 16 et 17 de Ja loi du 44 seplembre 
1948 concernant les agents révoqués par le 
gouvernement de Vichy ou ceux entrés tar 
divement dans les cadres. 


Article 3. 


Cet article, qui fixe les émoluments sou. 
mis à la retenue de 6 p. 10, apporte une 
restriction aux règles antérieures car, cop 
frmant sur ce point le décrel du 40 juillet 
1918, il écarte l'avenir toules indemnitts 
quelle qu’en soit Ja nature. De même, La 
peuvent plus être soumis à retenue, nolame 
les avantages en nalure prévus par 
l’article 186 de Ja loi du 13 juillet 1925 mainte- 
nus à titre personnel par l’article 84 de la lof 
du 28 février 1933 et les émoluments accordés 
à cerlaines catégories de fonctionnaires lilu- 
laires de médailles (services pénitentiaires, 
douanes, contributions indirectes, etc.). 

Dans le même ordre d'idées, se trouvenf 
supprimés les avantages divers, (par exemple: 
supplément pour médailles), qui s’ajoutaient 
au montant de la pension de certains relraités 

Enfin, n’est plus susceptible d’être prise en 
compte dans la solde de base des officiers ma- 
riniers du corps des équipages de Ja floite, 
l'alincation forfaitaire de vivres prévue par 
l'article 4 de Ja loi du 14 avril 1921 modifié 
par la loi du 3 juillet 1931 

La retenue etfectuée sur un traitement ré 
duit reste déterminée dans les mêmes condk 
tions qu'auparavant. 


Article 4, 

L'article 4 confirme les décisions de juris 
prudence intervenues en la matière, La seuls 
exception à la règle par lui instituée est celle 
visant les agents qui, retraités avant la limite 
d'âge, ont, en application de l'article 59 (£ NH) 
de la loi, renoncé, après réintégration danf 
un nouvel emploi, à l'acquisilion de noi 
veaux droits à la retraite. 


Article 5. 


Il n'apporte autune modification à la légis 
lation existante et n’appelle, par suile, aucun 
commentaire particulier. 
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THÉATRES : S s 
d'opérations, DATES LIMITES DE LA CAMPAGNE RÉFÉRENCE DES TEXTES LIMITES GÉOGRAPHIQUES 
Eee bi à So Na SES CS 





Maroc 


Levant 


1 


rie 


. 


Confins du Sahara. 


Tonkin 


ons ososes 
Indochine 


Madagascar 





Du 15 avril 1925 au 31 déc 





embre 1927 Décret du 23 juin 1925. 


Territoires énumérés par les textes ci- 


Arrêtés des 21 août 1925 ‘et 12 juillet contre. 
Éigl ÿ 1926. 
A compter du 1e janvier 1928 et jusqu'à | Décret du 3 janvier 1928 modifié par les | Territoires énumérés par les textes ci- 
une date qui sera fixée ultérieure-| décrets des 7 octobre 1928 et 11 juillet! contre. 
ment par décret. 1930. 
Du 14 juillet 1925 au 31 décembre 1927. | Décret du 12 février 19%6..,....,,.... | Territoires énumérés par les textes ci- 
Décret du %3 janvier 1928. contre. 
Entre les dates fixées par le texte pour | Décret du 25 septembre 1927......,.,., | Territoires énumérés par les textes ci- 
chaque territoire. contre. di 
A compter du 30 janvier 1930 et jusqu'à | Décret du 26 janvier 1920.....,..,,.... | Territoires énumérés par les textes ci- 
une date qui sera fixée ultérieure-} Décret du 7 novembre 1924. contre. 


ment par décret. 


Du 9 au 40 février 1998. ...,.,:,0055900 


Du 9 mars 195 à 
fixée ultérieurement. 


Du 90 mars 1947 à une date 


fixée ultérieurement, 


une date 


Décret du 3 mai 1936......., 








DALEELZT) 


qui sera | Loi du 10 mai 1946, article 6..,,,,,,,... 
Arrêté du 27 novembre 194%6., 
qui sera | Décrels des 30 mai 1947 et 12 décernbre 


Emeutes de Yen-Pay. 


Tout le territoire. 


Territoires énumérés par les textes cl. 
contre. 





——————— 




















7460 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


LS De ee 
JO Juillet 4049 





B. — ARMÉE DE MER 


—————_— 








THÉATRES 


d'oblies. DATES LIMITES DE 





LA CAMPAGNE 


RÉFÊRENCE DES TEXTES 


LIMITES GÉOGRAPHIQUES 

























































































Tr 
MütOC s.senssscsses | DU fer juin 1925 au 931 mars 1927...... | Décrets du 29 juillet 192%5°et du 9 avril | Zones indiquées dans les textes d 
1927. contre. 4 
Chine sosssssosse. | Du 17 avril 1924 à une date qui sera | Décret du 16 février 1927....,.,.,..°.-] Régions où règne l'état de guerre 44 
fixée ultérieurement, terminées semestriellement par Les 
arrélés d'application. 
Indochine ..,....,.. 1 Du 9 mars 1945 à une dale qui sera Loi du 40 mai 1946, article 6............ |] Tout le territoire et toutes les es 
fixée ultérieurement. Arrôté du 27 novernbre 49:6.,...:...... de l’Indochine. ds: - 
Madaga:car ,,....,, 1 Du 30 mars 1947 à une date qui sera | Déerets du 30 mai 1917 et du 12 dé-|Territoires énumérés par lJes textes 
fixée ultéreurement. cembre 1947. visés ci-contre et loules les 4 lux de 
Madagascar. 
= = 
La liste des bAliments et unités de la ma- durée réduite de ces servires pourra être faci- 
rine ayant ouvert droit au bénéfice de la | lement déterminée en utilisant le tab'eau Jours. 
campaune double au cours de ces expédilions SUIVANT: 
ainsi que, pour chacun d'eux, la date de dé- e 1 À ; : Nos ’ - ——— 
a dde PA dudit hénéfice. sont fixées l'aBLEAt DE TRANSFORMATION DES SERVICES —=——S 
par des arrûlés ministériels publiés au Bulle- DE LA CATÉGORIE À EN ANNUITES LIQUIDASLES 
tin o/Jiciel de la marine, ANS. JOURNÉES JOURNFES 
Éstss L ANNUITÉS he du FPS 
rticite 12, sens sol a : SE J ê * 7 
De la catégorie A. Liquidables, calégorie A. Soit 2 calégorie A Liquidables, 
Cet article relatif au décompte des Béné | —— - - RS 
fices de campagne se réfère à l'article 26 de la 
lui du 14 avril 1924. ER dréestenersesrei 10 mois, 
PUS PNR CT RS 4 an > muis. 1 jour...|} 1 jour. 16 jours..} 11 jours 
ÉARLIEEEEEEEE EEE EEE EEE 2 ans 6 mois. FA arr s ere 17 jo! ce 
Article 13 CAE PS ESS RE ÿans i mois. + Jours... | 2 jours. ‘ Jours.. | 5 jours, 
PACUISCEEEEEEEEEEEEE EEE # ans 2? mois. 3 jours.. | 3 jours. 18 jours.. [13 jouss 
6 ANS. soc vos scoésses y àäl1> . + 2 
{! reprend simplement les dispositions de TIBNS coco osetsobso 5 an> {0 mois, 4 jours..! 4 jours. 19 jours..|16 jours, 
l'article 37 de la loi du 14 avril 193%, dont les LE Te LORS PP NS 6 ans 8 inois. mi ge ‘2 2 ; ; 
modalités d'application ont été fixées par le D ANS... de ve 7 ans 6 mois. 5 jours. EE er 20 jours..|17 jours. 
décret du 29 juillet 1925 (Journal ofliciel du | 10 anS.., soso 8 ans 1 mois. G jours..| à jours. 91 : + 
6 août 1925). : Il UARTT R NRANTe TS 9 ans 2? mois. : ’ 21 jours.. | {$ jours, 
12 ANS... ee 10 ans. 7 jours..| G jours. 92 jours..|19 jours 
Article 14. MANS rs drosstaies 10 ans 10 mois. 8 jours.. | 7 jours ë £ ie 4 
(A TANS,, 5... éo pee ft ans S mois. 9 | l 25 jours..!20 jours 
» ans 2 ans 6 is { S.. j 
U se borne à reproduire ‘es disposilions de 1 4 RTE Es DE -<re jours..} 8 jours. 24 jo 0 jours 
- : IGLANS.r cas sronsot ter 13 ans 4 mois, ete ERA “4 Jours.. } 
l'article 3 et du premier alinéa de l'arlicle 39 | {7 ans. ssecseeseces. Ai ans 2? mois. 10 jou’s..! 9 jours. er 
de la loi du 14 avril 1924, 1 M 15 ans. mi 11 jours. | 10 jours. 25 jours..|2! Jours 
OR PRÉ 15 ans 10 mois. A " , 26 jour:..l?2 jours 
Article 15 A OS Er re © 16 ans * mois. 12 jours... ! 10 jeurs. u Ad “a S 
’ 21-ANS.e essor css 17 ans 6 mois. 13 jours. |11 jiurs. 27 jours..|23 jours 
22 BNS.. cecoovoo 00 5 4 18 an: ° 4 mois. . ] RSS o: pe 
Cet article stipule ve les bénélices de cam- | 23 ans... sssssssssssee 19 ans 2? mois. 14 jours.. [12 jours. 2 JOUS.. pes Jours, 
pagnes doivent, quelle que soit la date à la- | 21 ans... css... 20 ans. AVS A + F y : ù 35 à 
quelle les services y donnant droit ont été | 23 ans... ssssssesesssese 20 ans 10 mois. 15 jours..|13 jours. 29 jours..| 25 jours 
accomplis, être décomplés selon les modalis | 26 ans... sosssssoese 21 ans S mois. = 
tés fixées par la loi du 20 septembre 1948, | 27 ans... essor 22 #ps 6 mois. 
canin de ue von à À 0 + per D DE LL re rt . 9 mn Certaines dérogations au principe sus\is 
C'est ainsi que les bénéfices de campagnes | % re ME ESS. 2 Mons | imposées par la nécessité de maintnir de: 
acquis au cours de la guerre 1911-1918 par des | ‘1 ans 95 ans 10 mois situalions acquises, ont été prévues. Elles 
st Mira di2 - ol ia ie : FA Tee Rd AS re + A Ts concernent que la liqu dation .des pension: 
fonctionnaires civils où des militaires admis | 2 ane secure %G ans 8 mois. used L 4 ja. qu | 3 
à la retraite après le 92 septembre 1958 ne se- | 9 ane "7°" Be pe d'ancienneté, à l'exclusion ge celle des pen 
Ï pie à È 0 AlNS.crosssssessesese 21 ans 6 mois, sions proporlionnelles. C'est ainsi que, par 
ront plus arrondis au mois supérieur COMMNE | 34 ANS. eecsosscvescsse 28 ans À mois, exce roue la règle. Mérale is U être 
l'autorisait la lo} du 16 avril 1920. 39 ANS. .sososooneeuee e 29 ans 2 mois. de Men: AT ant vi de eg 
JO ADS. srscos messes 30 ans tn be 
Articte 16 ge ans] © Slans Smois © |,1° Pour leur durée effective, les services 
0 ans Æ + 33 ans 6 Mois. de la catégorie A et les bonificalions y afle- 
ie ae OR EL 7 M ons ! FA rentes qui constiluent tout ou partie: 
uet article modifie les modalités de liquida- | #9 ans.....,,.......... des se 
lion insliluées par la loi du 14 avril 1924 en IL ANS ssssssssrssesse 33 ans mas. a) Des dix ans s’ajoulant aux quinze an 
supprimant l’ancienne rémunéralion des | 12 ASsssssseresesoues 39 a0< x rs nées de services de la catégorie B pour cons 
années de services en un cinquantième ou | 17 ANS--seseeesesessose 35,ans 10 mois, liluer les vingt-cinq premières années Hiqui 
un soixantième du traitement moyen, selon | 41 ANS... hp ch 2% ans 2 dahles dans une pension civile d'ancienneté 
qu'il s'agissait de services de la catégorie B | 47 ans et au delh..... 31 an$ 6 MOIS. | Gont le droit s'ouvre après vingt-cinq ans de 
ou de la catégorie A, JL réunit, en faisant Re GES services; 
subir une réduction d'un sixième aux années Mois né T4 rs EL hou 
de Services auparavant dliquidées en un ir setid b\ Des ving'-cinq premières années liqui- 
soixantième tous les sérvices dens une seule — dables dans une pension militaire d ancien 
catégor'e d’annuités liquidable:, celle dont les MENSUALITÉS ne'é dont le droit s'ouvre après vinet-(ind 
services élaient auparavant liquidés en un —_——— —— - ans de services; 
cinquanlième, ? De la catégorie A. Liquidables, 
ren 20 Pour les ci. Q sirièmes seulement de leur 
Doivent par suite être, en principe, comp- dé durée, les services militaires, les services de 
tés : 1 MOÏS, ..essesssess. _ 25 jours. la catégorie B et les bonifications y afferel 
2 MOÏS... ses oss5evs ee 1 mois 20 jours. tes liquidés dans les trente premières années 
fo Pour leur durée effective, les services 3 MOIS css csoessesss 2 mois 1o jours. d'une pension civiie ou militaire d'ancien- 
de la catégorie B et les bonifications y ratta- & MOIS. .....s.vssese 3 mois 10 jours. neté dont le droit s'ouvre après tlren'e ans 
chées, les services militaires, les bénéfices D MOIS. ...sssesoseue 4 mois à jours. de services. 
de campagne, les bonifications pour séjour O MOIS. sssesesenerres y Mois, 3 Éiéret L 
dans les localités bombardées ou pour ser- 1 MOÏSs.ssessssessse 9 mois 2» jours. Par ailleurs. l’article 46 de la Lei du 20 sp 
vices aériens; S MOÏS. sssossoseruree G mois 20 jours. tembre 1918 fixe les maxima applicables en 
; ® mois. résines. 7 mois 15 jours. malière de liquidation. 
2e Pour les cinq six'èmes seulement de leur | 40 mois. ....sssssoesee 8 mois 10 jours. D 
durée, les services de la catégorie A et les | 41 mois... .....o.ssss. 9 mois 5 Jours. Les exemples suivants feront mieux com* 
bonifications y rattachées. Pratiquement, la | — —  . | prendre le nouveau procédé de liquidation; 
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EXEMPLE I 


Fonctionnaire au traitement de 16000 F (imlice 124) 


comptant: 30 ans ? rnois 10 jours de services civils, dont € ans 10 mois de set ‘3 actifs et 23 ans & mx 10 j s $ ref 
Et à an5 8 mois 20 jours de services militaires sur lesquels 4 an 6 mois 0 ent droit à can « | 6 mois)s 
Et { an 1 mois à campagne double (bonification de 2? ans 2 mais). 

COXSTITCTION RU DROIT ET LIQUIDATION 
A 0 Sp SEE nes cie - - - _ = me. >: | 





CONSTITUTION D'I DROIT LIQUIDATION 








—- 
NATURE DES SERVICES ET DES BONIFICATIONS Actif ou catégorie B | Sédentaire catégorie A Noa riductibles | Réductibles 
ER D Rang z 23 ” 
| | | 
Ans. | Mois Jours. | Ans Mois Jours Ans, | Mois Jours. | Ans Mois Jours. 
| | | | | | | 
—— SR CREER, EMA, PROS | COUR Pen: SE, oi UE : À se LR = 
IL — Services et bonifécations 
valables pour l'ouverture du droit à pension. 
Services civiis N PE csonsenescresssens see 6 10 23 4 10 UN 
Total des services actifs ou catégorie B.... 6 10 » . » » » D 5 » $ 


Services militaires: 


Déjà rémunérés par une PONSION....s.sssssesse » » ‘ » » » > 5 


Non rémunérés nn nn nn nn » L) LS 4 4 20 4 8 29 





TOR ss enss drorcécesbésrescelh; À 10 28 1 C 11 20 


5/6 des annuités réductibles..............sseose > » » » » » , » 6 
Total ramené éventuellement à 25..........0.0e 5 » » » » » » x 


nm, — Bonifications soumises au maximum normal. 





Campagnes soscooocooooreseenosesnsseeceee000000 608 0 » = » » » ; { 6 5 ’ ï 





TOUUL soccer cespesenssss es ee 6 10 28 


0/6 des arnuités réductibles. ....s.sscsssvosseee n » » » » , 95 » » s 





Total ramené éventuellement à 37,5.........0.. » » » » » » 3 


Ç 
x 

LL 
. 
#. 


Il, — Bonifications soumises au marimum spécial. 


Campagnes” GoMDIES ossi acocséresesteiesesss ” 5 = » » » 2 2 


TOOLS deco ssrvéosscdocsserscetedoroscose 6 10 % 1 23 7 


»/6° des annuités réductibles........vesssessesee » . » , » » s » 

















Total ramené éventuellement à 40..........%.0. » » » » » » 3 7 » 


w) 
+” 



































Pourcentage des émoluments 


RAR RRRLILTLILLLELLZLZ.] 67 


Re ous lenastan ses déndectt és L'ÈER 

{o Produit de la liquidation............. sossososssscsoccscsese 91.120 
Indemnité de cherté de vie: 12.000 x67 p. 100 ...s.sssses 8.010 

Troilement Mess insssesebe see sonoconcesosepcossostes, 130-008 


67 PORTE. ARR RENE PRESSE ciièioss sen RS 


n 4 an É ‘ 
Trsilement AMAUR is osorssnape tresse sions secsereune 2o Minimum garanti de Particle 18 II a ou b (100 p. 100 du 
CNRS. VAN red dress ne à co à s dau one ses. OO 





Pension fixée à la plus élevée des deux sommes {9° et 2° ci-dessus 99.160 
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EXEMPLE 2 


Fonctionnaire au traitement de 846.375 F {indice 650). 

















Complant: 29 ans 10 mois 4 jours de services civils dont 15 ans de services aclifs, 
Ft fi ans 10 mois 4 jours de services sédentaires sur lesquels 10 ans 3 mois 9%4 jours ont été rendus hors d'Europe (bonificalion de : ins 
 Hi0IS © JOUrs), ” 
Fr! l 1 mois de « ices militaires sur 1e qu { an ouvre droit à c« npagne simph (bonification de 1 an}, 
Et 1 l à campagne double (bonification de 2 s 8 mois). 
CONSTITUTION DU DROIT ET LIQUIDATION 
Les ee a a — ne a —_— — — -——2— 
—, _ à Er PT vs 
CONSTITUTION DU DROIT LIQUIDATION 
sh = 
NATURE DI ERVICES ET DES BONIFICATIONS Actif ou catégorie B Sédentaire catégorie A. Nou réductibles. Réductibles 
Ans Mois Jours Ana, Mois Jours. Ans Mois. Jours Ans. Mois Jours 
& —. — cit, ne te mms = amv PR = car | ammatsé né ———_—— | pmmr-— | 
nn nn me ———— | +, 
L — Services et bonilications 


valables pour l'ouverture du droit à pension. 


10 4 5 4 10 4 





Total des servikes actifs ou catégorie B.... 45 > » » L » » » » ; 
Services militaires: 
Déjà rémunérés par une pension........sssssnee 5 » » » 5 » 5 : 4 
Non rémunérés sscososoosooosonsecessep ee see e - » >» 3 4 3 4 
Totaux 





APTE TILL LI OT LOT 45 17 4i 4 98 4 4 10 2 i 


5/6 des annuilés réductibles... 


nocives noces , » ] » » » » » L 
Total ramené éventuellement à 25...........0e » >» » » » > 5 >» F] 


\ 


1! - Bonilications soumises au marimum normal. ? 


Campagnes 


= 
ss... PRET ETELELELELITELELELELEEEEELEET % e 


“! 
ÿi 
L 1 
5 
La 
"1 
a 




















d 
TOTAUX soso ssossososovnsesses 0e o 45 47 ai à 99 4 4 40 4 
5/6 des annuilés réductibles.........sss.s.se » » » » » » A 44 » » ; 


Total ramené éventuellement 


à 975 Gi” Gif dd di Ml 


PTE TIIII SE » » » » 44 » 


vw! 
. 
se 
he 


“! 
Ces] 


HI. — Bonilications soumises au marimum spécial. 


Campagnes doubles ....... 


APPELLE TELELELLECE EEE CCE ; » 


nn) 
LE) 
w 
L 1 
w 
œ 
net 


Bonification « coloniale »,...s.s.00ses0ne000000 vues 3 5 8 3 


PS - 





5/6° des annuités réductibles.....s.ssossesesee » » » 5 5 » 


LA 


40 42 » 
Total ramené éventuellement à 40.......sevtee 5 » » » - » 38 6 >» 




















» 
5 
TOlAUX ..sosssconorssnsode essences es 45 21 4 12 35 9 44 3 n'a 8 
» 
L 


36 ans 4 mois 12 jours. 


























IMARCe .ssscscoosososnsncvessocosecnece- cuves 650 Pourcentage des ÉMOIURERIS. ........cessressee 7 


de Produit de Ja Jiquidation............esescssscoseossugoscse 097.498 


2 Minimum garanti de l'articie #8 II a ou b (100 p. 100 du 
ARCS NES QE à minimum vital. 


Troitement ADatlu ...s.ccsosoeosee 


Traitement 1€ ..sscossossessute 


nn mm nn nn nm nn nm nn .. 


Pension fixée à 


nn nn mn nn nn nnnnsssse 


PE ————— Ne —_—  — — 
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ES 
EXEMPLE 23 
Fonctionnaire au traitement de 110d:00 F indice S00). 
comptant: 34 ans 20 jours de services civils, dont 11 ans S mois % jours de es actifs sur lesquels 11 ans 6 mois ont 6 rendus 
“hors d'Europe (bonificalion de 3 ans 10 mois), 
Et 22 ans # mois de services sédentaires sur lesquels 2 ans { mois ont été acro np'is dans une région envahie ou bombardée (bonifi- 
ation de 2? ans 1 mois), 
ins gt à ans 1 mois 15 jours de services militaires, dont 2 mois 143 jours auvrent droit À ‘ampagne Simple (bouificalion de 2? mois 15 jours) 
st { an » mois 10 jours à campagne double (bonificalion de ? ans lu  j 
COXSTYIUTION DU DROIT ET LIQUIDATION 
En — rente _ —» 
CONSTITUTION DU DROIT LIQUIDATION 
 — ! 
PRESS ER ER RES RL RS DE PTE RS TPE. RE 
NATURE DES SER\ICES El DES BONIFICATIONS Actif ou catégorie B Sédentaire catégorie A Nou r‘ductibles | Réductibles 
+ _ — _ ——— ——— = ms — _ _ _ . D 
FRE | | | 
Ans. Mois Jours Ana Mois Jours Ans Mois. | Jours. | Ans Mois. |} Jours. 
| | | | - 
res coran rtionttmtte en née PE PR SRE A CCE * Mr = L SP és DES _ LEE 
Jours . 
jus. L — Services el bonifications 
valables pour l'ouverture du droit à pension. 
LE AE 'e x _ | _ 
servic:s civlis à l'Elat..........ssssescsssssesee {1 8 29 22 à 8 | 8 S ) S i 15 
lola! des services actifs ou catégorie M vés il 8 24 ” » » » . . » : , 
à 
d Services militaires: 
, Ÿ 1 cs 
Déjà rémunérés par une Pension......ssssss se » » , » , » » ; » 
Non IÉIONERR rss ist envine » ÈÊ » 4 7 15 k 7 15 
4 | 
TOME Enr ere ivresse) 11 8 20 26 {1 15 8 8 5 30 
—_—— 
‘ 5/6° des annuités réductibles.......ssss0s0.000 0 » » » » | , » D » , 
, | 
| Total ramené éventuellement à 2%5.......s0000e » , , sé | » » » , 8 
Il, — Bonifications soumises au marimum normal. 
A] 
Campagnes ss cocrosossesesscoososcsseseeoenes se » » » » , » | 2-+--45 » , s 








, TOUT sc nsnntévidaveco rs dont tr esos TE 8 "E 96 155 8 | 10 | 2% 








| 11 | | 30 

i | | 
; 5/6° des annuités réductibles.......ssssseséevese » Ü » » | » » 25 | ù » : 
» 1! 
É Total ramené éventuellement à 37,5.......s.0 » » » , | » , 23 | 140 |! » , » » 
2 . 

I, — Bonificalions soumises au marimum spécial. 

| | à 

CAMPALHES “COUMMIBE néons sceller tases esse » » » » » » 2 6 9! » » i 


L] Bonifcation e"ÉNOMIAIS ue... ess sinsessscegne 2000 3 10 3 | 10 


8 Bonificalion pour séjour en pays envahi......sssse. » » D “ . D 2 | 1 


8 UP PR en RAT SE ET DT 15 6 99 96} |* 11 | -48 42 


œ 
© 




















es 6 6° des annuités réductibles........sssssssoees » Ê » . » . » 5 5 
5 + ARR 
Total ramené éventuellement à 40.,..,...,,:... » » » » » » 40 . » » 
42 ans 6 mois 5 jours. 
— 4 























Indice nn nn mn nn mn nue 300 Pourc ‘nlage des CNE. dir sodécotese 80 


537.454 Traitement réel nn nn ntm 1.100.500 1° >roduit de la liquidation NV FANS ENS cd Li dapds DERNS EN SENS S d 665.610 
< 2° Minimum garanti de l'article 18 II a ou b {100 p. 190 du 
01.606 Frotomen OR le isnsenrns scans imeseuccresee 829.550 AMQUER VIA) so Masvessanresnedoes se on e s…ssosesssss 91.600 


DR LE séaisra meute asser recense il PE Re 663.610 


Cine 
—————_—_—_— 




















7464 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISB 





















































30 Juillet 1e 





EXEMPLE 4 
Fonctionnatre au trailement de 134050 F (indice 12%). 
Con t: 12 ans 8 Dé le « es Vi lent 7 2 mois 15 jours de services actifs sur lesqueis & ans 10 mois « 
” d } op H 1 | Î 1 10 J . 
El 5 ans 6 mois 10 jours de “d res sur lesquels 3 ans 6 mois ont élé rendus hors d’'Europe- (bonificalion de 1 an ° 
Et 4 ana » jour le sert n es; dont 1 in ouvrent droit à mpagne simpie (bonification de 1 an 1 mois) et x 
Zi juurs ouvre droit à campag double (boniti on de 3 ans 3 mn =U Jour 
C ITUTION DU DROIT ET LIQUIDATION 
LL = —— — _ ns RE CRÉES nine, ne En — 
CONSTITUTION DU BROIT LIQUIDATION 
NATURE DES ERVILES ET DES HRONIFICATIONS Actif ou catégorie B. | Sdentaire catégorie A Non réductibles. Réd 
| 
| rat ; 
Ans | Mois Jours Ans. Mois |! Jours Ans, | Mois. Jours Ans, M jobre 
"+ SERRE RER PO LE COR 3 Fe CT | sions ER 
L 
L s— Services et bont/ications 
valudles pour l'ouverture du drait à pension. 
os 
Wervioës, Cire Ar PAL. smile A q 2 45 5 6 10 7 9 5 5 6 10 
Total des services actifs ou catégorie B.... 7 2 15 » » » » » » » » , 
Bervices mililaires: 
Béjà rémunérés par une PENSiOM.......ssssesoe e » » » » 5 » s » : 
Non rémunérés ........ PPPPRPPEC EE ETETI LITE Ü » » 4 2 9" 4 2 % 
L 
Donificalion « e@lonisle ».....cocoosocscovr secs st 1 k : 10 1 2 ” » » » » , 
pi … Tee PPT OT 8 9 25 10 11 5 11 He] 10 ù 6 {( 
B/Ge des annuilés réductibles........ conso nse x » » » » » 4 7 9 » » » 
Total ramené éventuellement à 95...... désvoese » » » » » » 16 » 19 » s , 
U. — Ponilicalions seurnises au marimum normal. 
Can ES" iris chovosdssrebcs assoc cest » ” » L : » 1 4 » “ » 
Totaux ..... sinisadadia detre eines 8 9 25 40 11 5 47 4 19 » » » 
916 des annuités réductibles... ss. « » >» » » » » » | 
= "1 ANSE L | 
Total ramené éventuellement à 37,5... : € » , ,» » 47 1 19 » » | : 
| 
Ji! Bonifications soumises au maximum spécial. | 
| 
Campagnes "AUDIO ,....scmisucsvauestéses ss... » » » » » » 3 7 2% $ » 5 
Bonification « coloniale » non liquidée en I....... 4 7 10 1 9° | 
DR crois SEL énasedviiietsls s 9 » 10 41 » 2 4 19 1 2 | 
5/ée des annuilés réductibles..... conso » » » ” » » 1! 20 » » | » 
“AS RE) DEP HE | 
Tolal ramené évenluellement À 46... » » » » » » 3 4 9 » NE. | » 
19 ans 9 mois. | 
nn ee “if 
Pourcentage des émoluments...............scesess 47 
IMOIOS soscocousaosotessasssorcotéentridifiac is CR 


Fraitement réel ,....... 


fe Produit de la liquidation........., and rés es Eee 
Indernnité de cherté de vie: 12.000 x 47 p. 100. .....suss see 





PL mccain Ne... 66.6 
Braitement abat .....s..ssess cost sessscséosecsse cie 2° Minimum garanti de l’article 18 II a ou b (74 p. 100 du _ 
: : MOD VO énonce Dion er 67.08 

Pension fixée à nn nn nn nn nn nn nn mnt non muse 68.614 
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EXEMPLE 5 










































































Ayant Femme fonctionnaire au traitement de 31175 F (indice X0 
Ayant eu quatre enfants et con it % ans 51: : 
, quatre enlanis et compiant 26 ans 5 mois 10 jours de services civils sédenlaires 
CONSTITUTION DU DROIT ET LIQUIDATION 
EE un Mn É _ _— —_———— ———— 
a — _ - 2 
CONSTITUTION DU PROIT LIQUIBATION 
‘a a 
NATURE DES SERVICES ET DES BONIFICATIONS Actif ou catégorie B. | Sédeutaire catégorie A. Non réductibles Réductibles 
Taies | FERMES 
Ans. Mois | Jours Aus Mois. | Jours Ans | Mois Jours Ans Mois Jours. 
ee jÜtrls ls: | 
Services et bonilications 
valables pour l'ouverture du droit à pension. 
se vils à l'Elat....ssossosssse soso eve ose soso ae % 5 10 % 5 10 
Bor lions pour enfants.ss.osesossseevosseses ses 4 4 
ER PERRES EN A POS CESR PR - si 0 
TOME Ésresscsaeieesssomintrasr: sing 30 > 19 Ni] 5 10 
56e des annuités réductibles.........essses sus » ; » , ; . 2% 4 14 . , » 
Total ramené éventuellement à 40... ; » » » » » 5 à 14 $ ô ë 
Indie, rites sam onde eve CR Pourcentage des émoltument céncssssecessese DE 
J fo Produit de la liquidation.......... sssonnonsessossosssssss 158.700 
Traitement réel ..csorcsessessopesessessscssesssvacvessscsoses 311.175 
2o Minimum £garanli de l'arti 18 1 a ou b (100 p. 100 du 
Traitement abattu ss ccccoossese secs somodsccsocsass 55000 à RO “UMR sorsdosonsscncisrsssrsnvnéshtte sssosvs 91.600 
PORSION  DLOS À sosssardeseseeteimi luna sr sexshaléeess PERRET PL SET III IUT 158.700 
= —_—_—— — ——— ———— RE nn —— nes — ——— RE — 2 
mum vital (soit actuellement 549.600 F) et $ HIT. — Il doit f l'objet d'une circulaire 
Article 117. pour moilié au delà. | des 4 partements militaires. 
'artir Le | An et 1 1 LA € o . 1 ! 
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vement pendant six mois au moins au mo- | !1*res*e el le TninIStre des Hnances. Il convient cependant de préciser : 
ment de l'admission à !la retraite. 4e Que la majoration porte sur le montant 
Le délai de six mois n'est pas exigé lorsque Article 18. le la pension d'anciennelé effectivement ser- 
la cessation de l'activité est la conséquence vie, C'est-à-dire, éventuellement, sur le. mon- 
d'un accident survenu en service où à l'occa- $ ler, — Ce paragraphe n'appelle aucun | lant du mnimum vitx ou d'une parlie de ce 
sion du service. On cons'dère comme acci- | commentaire. | TNTIMUM , 
dent de service, l'accident résultant notoire- $ IL — 1 indique que la pension liquidée | 20 Que ‘e total de la pension et de la majo- 


» maladies potes HT auxquelles 


de l'exercice des fonctions. I ne faut 
dant pas qu'il soit dû à une imprudence 
ioni aire. Il y a lieu d’assimiler à un 
dent la maladie cause d'une infirmité, 
æut être rattachée à un fait normal 
rvice et si elle s’est déclarée brusque- 

car elle ae rggr ainsi le caractère 
né de l'accident. 11 en est de mème pour 
sont plus 

ilièrement exposés les agents en fonc- 

dans les territoires d'outre-mer. Par 
tre, le caractère d'un accident de service 


eiie 


re peut être reconnu aux maladies épidé- 


Miques qu. surviendraient dans la localité où 
lazen! est tenu de résider. Les risques courus 
] ce dernier sont les mêmes que ceux 
qu nacent les simples particuliers. 


or 
d 
é 
gr 
ré 


e: 


Lor sque l'emploi et classe ou grade et éche- 
1 n'ont pas été effectivement occupés pen- 
ci, au moins six mois, i est fait élat des 
luments afférents à l'emploi et classe ou 
le et échelon antérieurs sauf au cas de 
rogradation pour faute professionnelle où 
derniers émoluments sont alors retenus. 
La loj maintient le principe, pour les trai- 

NS é'evés, d'une non proportionnalité 


Kate entre ces derniers et les pensions, mais 


effet, lez abatterments par tranches de 
en régime sont rempiac és par un pro- 
tement est compté | 
jusqu’à six fois le mini- 


plus <mple. Le trail 
n inlégralité 


vingt-cinq annuïtés liquidables telles qu'elles 





selon les règles normales prévues par les ar- 
licles 16 et 17 ne peut êlre iniér 
a) Dans une pension basée sur au moins 


‘ure 


sont définies par l'arlicie 16 de la loi du 
20 septembre 1948 et correspondant à des 
services effectifs ou des bonifications consi- 
dérées comme tels, au minimum vilal, soit 


91.600 F. 
b) Dans une pension basée sur moins de 
vingt-cinq annuilés liquidables à la somme 


calculée à raison de 4 p. 100 du minimum 
vilal (4 p. 100 de 91.600 soit 3.601 F) par 
anouilé liquidable correspondant à des ser- 


effectifs ou bonifications considérées 


tels. 


Par bonifications assimilées à des services 
ellectifs, il faut entendre la bonilication pour 
services hors d'Europe, Ja bonMicaliun pour 
enfants des femmes fonclionnaires dans les 
limites prévues par le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 8, la bouification accordée aux fonction- 
aires dé gagés des cadres lorsque cette boni- 
ficatien peut, comme dans la loi du 3 septem- 
bre 1947, madifier la nature de la pension, à 
l'exclusion des bonifications mi intervien- 
nent uniquement dans la liquidalion (bénéfi- 


vices 
comme 





ces _ campagnes, bonificahtons pour services 
aériens, bonifications pour séjour dans les 
localilé bombardées). | 


ration ne peut dépasser le montant des émolu- 
ments de base, c'est-à-dire du traitement ou de 
la solde éventuellement réduit dans les cou- 
ditions fixées à l'articte 17 ($ M); 

3e Que les enfants décédés pour faits de 
guerre sont assimilés à des enfants élevés jus- 
qu'à l'âge de seize ans, Cette assimilation est 
autorisée pour les seuls enfants dont l'acte de 
décès porte la mention « mort pour da 
France ». 

VL — Les suppléments familiaux conti- 
nuent à être servis aux retraités dans kes mé- 
mes condilions qe sous la régiemmentalion an- 
térieure. 


Articles 19 à 23. 


(Art. 6 du règlement} 

Ces articles ne font que confirmer les dis 
posilions anciennes en procédant à quelques 
aménagements de détail rendus nécessaires par 
lies nouvelles modalités de liquidation. 

Par ailleurs, l'article 6 du réglement précise 
que, pour le décompte final des annuilés ser- 
vant de base au calcul! du supplément de pen- 
sion attribué aux militaires non officiers de 
la gendarmerie par l'article 22 de la loi du 
20 septembre 1938, il doit être fait état des 
arrondissements prévus par l'article 16 (8 1} 
de ladite loi. 
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Par contre, lorsqu'un agent placé en congé En cas d’aggravation d'infirmités préexie. 
Article 9%, de longue durée pour maladie est reconnu | lantles, le laux d'invalidité doit cire fx 
£ Lei nt inapte üprès l'expiration du délai de soixante- compte tenu seulement de Ja validité restant 
(Art. 7 du règlement.) six mois, il doil être mis à la retraite d'office | au fonctionnaire Ce laux est apprécis f. 
&ler, — Les modifications qu'il apporte à la | immédiatement. * | ; vi ms dE due sort ite et 
loi du 14 avril 4924 concernent la date de jouis- Les fonctionnaires retraités au titre de l’'ar- modif pour TE cainple de l'é. leurement 
à « s ! æ ‘ » a à LQ 1 *\olulior 
sance des pensions des femmes fonctionnaires. 2 25 de la loi du 28 septembre 1918 ont l'état de santé du retraité. un de 
« ) 
D'une part, pour le bénéfice de la pension LE x etes : À Selon que les intéressés sont cart 
à jouissance immédiate, il assimile aux en- {> A une pension d'ancienneté où propor- dotetrér ne activité rémrinérée mn il 4 


fauts vivants les enfants décédés par suite de 
faits de guerre, c'est-à-dire ceux dont l'acte de 
décès porte Ja mention «‘moit pour la 
France +», 


D'autre part, en ce qui concerne les pensions 
ince différée, il dispose qu'au ças où 
l'intérescée n'aurait pas été en mesure, si'elle 
était restée en fonclions, de réunir la double 
condition d'âge et de durée des services exi- 
gée pour l'ouverture du droit à pension -d’an 
cienneté, la jouissance de la pension est ditfé- 
rée jusqu'au moment où l’inléressée aurait at- 
teint la limite d'âge de son emploi. Cette limite 
d'age doit s'entendre, ainsi que le précise l’ar- 
ticle 7 du règlement, de celle en vigueur au 
moment de l'admis la retraite. 


68 11 et III. — Hs visent les pensions mili- 
faires et soldes de réforme au sujet desquelles 
ls reproduisent les dispositions existantes. En 
ce qui concerne les officiers dont la pension 
proportionnelle est différée age moment 
où les intéressés atteignent la limite d'âge de 
leur grade, l’article 7 du règlement prévoit, 
comme dans le cas des femmes fonctionnaires, 
qu'il s'agit de la limile d'âge en vigueur au 
moment de l'admission à la retraite. 


ion à 


& IV. — Ce paragraphe, destiné à supprimer 
les abus insiitués.-en la matière, confirme la 
jurisprudence du conseil d'Elat. Aussi, l’atten- 
tion des administrations est-elle particulière- 
ment appelée sur le fait que, désormais, au- 
cune jouissance de pensinn où de solde de ré- 
forme ne peut être antérieure à Ja date de déci- 
sion d'admission à la retraite ou de radiation 
des contrôles et, par suite, sur la nécessité, 
pour elles, de prendre toutes dispositions utiles 
afin que les décisions d'admission à la retraite 
ou de radiation des contrôles interviennent en 
temps nécessaire. 


Article 9%. 


La lol du 20 septembre 1948 a modifié pro- 
fondément le régime des pensions d'invalidité 
des fonctionnaires civils tel qu'il était prévu 
aux articles 19 à 22 de la loi du 14 avril 1994. 

L'article 25 supprime la distinction qui était 
faite entre certaines pensions d'invalidité de 
l'ancien régime et assimile purement et sirn- 
plement l'invalidité contracitée en accomplis 
sant un acte de dévouement dans un intérôt 
ublic où en exposant ses jours pour sauver 
a vie d'une ou plusieurs personnes à l’invali- 
dité imputable au service. 

De plus, il admet, à l'inverse de Ja réglemen- 
tation antérieure, que le droit à pension d'in- 
validité peut désormais être ouvert par suite 
de l’aggravation, résultant du service, d'infir- 
mités préexistantes. 


Le fonctionnaire qui, pour cause d'invali 
dité, est reconnu inapte, d'une manière défini- 
tive et absolue, à continuer l'exercice de ses 
fonctions, peut être mis à la retraite, soit sur 
demande à tout moment, soit à l'initiative 
de l'administration, mais seulement, dans ce 
cas, à l'expiration d'un délai courant à comp- 
ter de la mise en congé et qui est d’un an 
si celle mise en congé a élé prononcée au 
ütre de l'article 92 de la loi du 19 octobre 
196 (congé normal de maladie), ou de 
Soixante-siX mois si la mise en congé a été 
rononcée au titre de l'article 93 (8 2) de 
adite loi (congé de longue durée pour mala- 
die impulable au service). 


Il appert de ces dispositions que tout agent 
qui, placé en congé de maladie, est reconnu 
inapte avant la date d'expiration des délais 
précités, ne peut être mis d'office à la retraite 
antérieurement. à celle date et continue à 
bénéficier des avantages statutaires que lui 
confère sa position. 


Mais, bien entendu si au cours de cette 
période, l'agent se trouve occuper une posi- 
tion non valable pour la retraile (disponibilité 
avec ou sans traitement par exemple), il ne 
peut prétendre au décompte dune telle 


période dans le calcui de sa pension. 





tionnelle rémunéränt leurs services; 

% A une rente d’invalidilé. Le montant de 
celte rente qui est tiquidée, concédée et paye 
dans les mêmes conditions et suivant les 
mémes modalités que la pension, est fixé à Ja 
fraction du Mminumum vital (actuellement 
91.600 F) égale au pourcentage d'invalidité 
déterminé G'après un barème indicatif et selon 
les modalités qui feront l'objet d'un décret 
ultérieur. 

Le tolal de la pension rémunérant les ser- 
vives el de la rente d'invalidité ne peut 
excéder le monlant des émoluments de base 
définis à l'article 17 de la loi du 20 septembre 
1948. 11 peut être élevé an montant de la 
pension calculée sur trente-sept annuilés 
demi-liquidables (73 100 des émoluments 
de base} lorsque l'agent est mis à la relraite 
à la suite d’un attentat ou d’une lutte dans 
l'exercice de ses fonctions ayant entrainé 
une invalidité d'un taux au moins égal aux 
deux tiers. C'est, par Suite, ce minimum 
garanti qui devra jouer à l'égard des fonc 
fionnaires susceptibles de prétendre éventuel. 
iement au bénéfice de la loi du 30 novembre 
1911 pour des faits survenus depuis le 25 sep- 
tembre 1948 qui, avant cette dale, leur aurait 
ouvert droit à pension au titre de l’article 19 
de la loi du 14 avril 14924, et à condition que 
les intéressés présentent un taux d'invalidité 
au moins égal à celui prévu ci-dessus. 


Article %6. 


Cet article vise le cas où l’invaiidité n'est 
pas imputable au service. 


En l'espèce, l’article 22 de la loi du î4 avril 
1924 prévoyait l'attribution d'une pension pro- 
pertionnelle au fonctionnaire comptant au 
moins quinze ans de servlees et d’une rente 
viagère servie par la C, N. R..V., dans le cas 
contraire. ° 


La nouvelle disposition supprime cette dis 
tinction et accorde, dans tous les cas, une 
pension proportionnée à la durée des ser: 
vices, 


Comme sous la réglementation antérieure, 
l'invalidité doit avoir été contractée alors que 
l'intéressé était dans une position valable pour 
la retraite et doit le rendre définitivement 
incapable de poursuivre son activité. 


La mise à la retraite peut être prononcée, 
soit sur la demande de l'agent à tout moment, 
soit à l'initiative de l'administration mais seu- 
lement à l'expiration d'un délai courant à 
comp'er de la mise en congé et qui est d’un 
an si la mise en congé a été prononcée au 
titre de l'article 92 de la loi du 19 octobre 
1916 (congé normal de maladie) ou de qua- 
ranlte-deux mois si la mise en congé à été 
prononcée au titre de l'article 93 ($ 1e) de 
adite loi (congé de longue durée pour maladie 
non-imputable). . 


Les dispositions des 5, 6 et 7e alinéas de 
l'article 25 de la présente instruciion sont 
(sous réserve de remplacer le délai de 
soixante-six mois par celui de quarante-deux 
mois) applicables aux fonclionnaires visés | sd 
l'article 26 de la loi du 20 septembre 1948. 


Article 21. 


& Ier, — Ce paragraphe garantit aux fonc- 
tionnaires invalides relevant des articles 25 


ou »% des émoiuments au moins égaux à 
ceux dont ils bénéficieraient au moment de 
leur admission à la retraite s'ils étaient aff- 
liés au régime de sécurité sociale. Cet avan- 
tage ne peut être accordé que si Se trouvent 
remplies des conditions suivantes: 


a) Etre en service depuis une durée d’au 
moins un an (art, 80 de l'ordonnance du 
49 octobre 1915); 

b) Avoir un faux d'invalidité, déterminé 
d'après le barème indicatif prévu par le dé 
cret visé à l’arlicle 25 (8 IV) au moins égal 
aux deux tiers, 





capab'es d'exercer une profession quelconqu, 
ils ont droit à des émoluments égaux à % 
pour 400 ou à 40 p. 100 des émolumerts 
de base retenus pour la liquidation de j 
pension proportionnelle à laquelle 4 pey. 
vent prélendre au titre des articles 25 et % 
de la loi du 20 septembre, mais dans 
limite seufement du plafond de co isation 
de la sécurité sociale (228.000 FE du 9: « 
tembre 1948 au 28 février 1919 et 261.000 p 
à partir de celle date), 

La pension ainsi accordée au fonclionnale 
incapable d'exercer une profession quelron. 
que et qui est, en outre, dans 
de recourir à l'assistance d'une tierce per 
sonne pour accomplit les actes ordinaires da 
la vie est majorée, à litre personnel, de 
20 p. 100 de son montant avec minimum de 
23.000 F.  : 

Le montant de la pension d'invalidité, 
accru le Cas échéant de la majoralion pour 
tierce personne, ne peut en tout élal de 
cause tre inférieur au taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs Salariés prévu pour 
les bénéficiaires des villes de plus de 500 
habitants: (soit 29.000 F jusqu'au 47 œto- 
bre 1948, 31.000 F du 1er oclobre 1918 ay 
31 mars 19:19, 39.000 F. à compler du fer avril 
1919. 

Une nouvelle comparaison entre les deux 
catégories d'émoluments susvisés doil être et 
fectuée chaque fois que le montant de l'une 
d'elles est modifié, Cette revision s'effectuera 
dans les mêmes condilions que celle des 
autres pensions, 


& Il, — [1 n’appelle aucun commentaire par- 
ticulier, 


“obligation 


Article 28. 


(Art. 8 et 9 du règlement.) 


La composition de la commission de ré 
formeinstiluée par l'arlicle 28 de la loi du 
20 septembre 1948 a été fixée par l'article 8 
du règlement. 

Son rôle, purement consultatif, demeure le 
même que sous l'empire de la loi du 14 avril 
1924, avec cette différence, toutefois, qu'elle 
est chargée également d'apprécier le taux de 
l'invalidité dont excipe le fonctionnaire. 


Article 29, 


Cet article confirme à l'égard des fonctions 
naires en service détaché la jurisprudence du 
conseil d'Etat. 


Articles 30 et 31. 


Reproduisant les dispositions antérieures, 
ils n’appellent aucun commentaire, 


Article 32. 


(Art, 40 et 11 du règlement.) 


88 ler à Il. — Ces paragraphes confirment 
la réglementation précédente en la complé- 
tant par une disposition permanente rela- 
tive à l’antériorité du mariage en tas de 
mise à la retraite par suite da modification 
des limites d'âge. 

8$ IV à IX. — Les droits des orphelins 
tels qu'ils existaient auparavant sont main- 
tenus par ces paragraphes. 

Une disposition nouvelle est cependant in- 
troduile qui assimile’ à des enfants mineurs 
les enfants atteints, au jour du décès de leur 
auteur, d'une infirinité permanente les mel- 
tant dans l'impossibilité de gagner leur vie. 

IL est précisé que celle définition donnée 
par l'article 10 du décret du 17 mars 19 
est valable au regard des dispositions tant 
du pere IV que du paragraphe V de 
l'article 32. « 
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sg X — Complété par l'articke 11 du dé- 
eret, ce paragraphe précise les conséquen- 
; du remariage où du concubinage notoire 


> - les droits des veuves et éventuellement 
des orphelins, 

| nsions de veuves seront arrêlées au 
montant déterminé par la législation en vi- 
gu au jour du remariage ou au moment 
de la constatation du concubinage par l'au- 
ti compétente et ne pourront bénéficier 
des augmentations susceptibles d'intervenir 
ul! urement; par contre, elles pourront 
év element être réduites si des mesures 
ssncrales sont prévues à l'égard de l’ensem- 
ble des pensionnés, Le laux primitif ne pourra 
en aucun cas être dépassé au cas d’augmen- 
tal ultérieures. 


aux tertnes de l’article 11 du règlement, 
une telle mesure n'a pas de répercussion 
| lroits des orphelins qui verront leurs 
l calculées, lorsqu'ils viendront en 
] tation de leur mère décédée ou inha- 
bile, 1 sur la pension réduite de cette der- 
nière, mais sur celle dont elle aurait bénéficié 
en cas de non remariage. 


Articles 3 et 34. 


ys reproduisent les termes de la loi du 
di: 1923. 
Article 35. 
(art. 114, 12 et 13 du règlement.) 


4 4. — Ce paragraphe n'apporte pas de 
modification à la règlementation antérieure. 

$ 11 — Il maintient le droit à pension des 
femmes divorcées à leur profit exclusif; mais, 
par analogie avec les dispositions de l'arti- 
le 32 (8 X}) il supprime le droit aux augmen- 
talions éventuelles de pension en cas de rema- 
riaze ou de concubinage notoire sans cepen- 
dant porter atteinte aux droits des enfants 
(art. 11 du règlement). 

En outre, il prévoit que, dans le cas parti- 
culier où le remariage de la femme divorcée 
se produit avant le décès du premier mari, 
l'intéressée perd tous ses droits à pension. 

IL est à signaler qu’à la différence de l’ar- 
ticle 26 de la loi du 14 avril 1924, l’article 35 
de la loi du 20 septembre 1948 n'exige plus 
que le divorce ait été transcrit après le 
46 avril 1924. 

& IL, — Il modifie la règlementation anté- 


rieure qui prévoyait le parlage par parts éga- 
les entre la veuve et la femme divorcée. 
Lorsque le décès du mari sera survenu après 
le 22 septembre 1948, la répartition s’effectuera 
au prorata de la durée totale des années de 


mariage. À cet effet, l’article 143 du règlement 
mrécise que de décompte de ces années est 
déterminé suivant les dispositions de l’ar- 
icle 46 de la loi du 20 septembre 1948 (arron- 
dissement au semestre) et que la durée du 
mariage doit s'entendre de la durée totale, 
qu'elle coïncide ou non avec l’activité de ser- 
vice. En cas de carence de la femme divorcée, 
il appartiendra à la veuve de fournir les preu- 
ves de la durée du ou des premiers mariages. 

Exemple. — Fonctionnaire marié le 15 fé- 
février 1916, entré dans l’administration le 
20 octobre 1918, séparé de corps (profit de sa 
femme) le 3 novembre 1922, divorcé (toujours 
au profit de sa femme) le 16 février 1924, 
remarié le 6 août 1928, retraité le 20 octobre 
1918, décédé le 6 janvier 1949, titulaire d'une 
pension de 487.248 F: 


Durée du premier mariage: 8 ans 1 jour, soit 
S ans=16 semestres; 


Durée du second mariage: 20 ans 5 mois, soit 
2 ans 6 mois=4i semestres; 
Durée totale des mariages: 57 semestres. 


Part de la femme divorcée: 

0,5 Px=e05 Px0,281-0,1105 P. 
Part de la veuve: 

0,5 px 0,5 Px0,719=0,359 P, 


Pension de la femme divorcée: 
487.248 x0,1105= 68.460 F, 

Pension de la veuve: 

487.248 x 0,3595 = 175.168 F, 





: Le paragraphe HI envisage également que 
la femme divorcée a la possibilité de renon- 
cer à la part de pension pouvant éventuelle- 
ment lui étre aliribuée, Cette renonciation, 
qui est définitive, peut être formulée à tout 
inoment à partir de la date d'ouverture du 


presse. Elle prend effet de la date d'entrée en 
jouissance de la pension si elle est formulée 
avant la concession et, dans le cas contraire, 
de celle de la première échéance trimestrielle 
suivant la date à laquelle elle a été souscrite. 
La femme divorcée qui a laissé prescrire ses 
uroils à pension ne saurait être considérée 
comme ayant renoncé auxdils droits en fa- 
veur de la veuve. Enfin, l’article 142 du règle- 
ment sauvegarde dans ce cas les droits éven- 
tuels ces enfants de la femme divorcée en 
Stipulant que la renonciation ne les prive 
aucunement des avantages normalement pré- 
vus en leur faveur en cas de déchéance ou 
d'inhabilité de la mère et que la veuve ne 
pourra, en l'occurrence, obtenir une augmen- 
lation de sa part de pension qu'au moment 
où le dernier orphelin cessera de percevoir 
les prestations susceptibles de lui revenir, 





Article 36. 


8 Ier. — Introduisant une disposition nou- 
velle dans la législation, il institue, sous cer- 
taines réserves, un droit à pension en faveur 
de la femme devenue veuve après le 22 sep- 
tembre 1948 et qui ne peut réunir la durée de 
mariage normalement exigée. 

Les conditions nécessaires pour l’attribu- 
tion de cet avantage sont énumérées dans le 
texte et n’appe.lent aucun commentaire par- 
ticulier. 

$S IL — Ce paragraphe étend aux orphe- 
lins, y compris ceux d'une femme fonction- 
naire, la possibilité dans certains cas de pré- 
tendre à pension comme la veuve et rêème 
dans des conditions plus libérales que pour 
cette derni isqu'il n’exige aucune durée 

I y prétendre 
inctionnaire qui, 
ificiait ou aurait 








les orphelins légitimes du f 
au moment du décès, bén 
pu bénéficier d’une pension d'ancienneté, 

8 I, — L'attribution qu'il envisage d’une 
pension au veuf d'une femme fonctionnaire 


constitue également une mesure nouvelle, 
Elle est subordonnée à la réalisation de di- 
verses conditions, celles qui sont normale- 
ment exigées de la veuve et celles prévues 
par l'article 36. Il est, en. effet, nécessaire 
que non seulement le veuf, fonctionnaire ou 
non, soit reconnu par la commission de ré- 
forme, atteint d’une invalidité le rendant 
inapte à tout travail, mais également que le 
total de ses ressources (pension comprise) 
soit au plus égal au minimum vilal, c’est- 
à-dire, actuellement 91.600 francs. L'intéressé 
sera tenu de fournir une déclaration de non 
imposition ainsi qu’une déclaration sur l’hon- 
neur indiquant le montant réel de ses res- 
sources. 

Dans l'éventualité où le total (pension+res- 
sources propres) excéaerait le minimum vital 
d'une somme inférieure au montant de la 
pension, les intéressés auront droit à la frac- 
tion de pension égale à la différence entre 
le montant de celte pension et la portion 
du dit total excédant ie chiffre limite de 
91.600 francs. 


+ Articles 31 à 41, 


Ces articles reproduisent les règles anté- 
rieurés telles qu'elles résultaient tant de la 
loi du 14 avril 1924 que du règlement du 2 sep- 
tembre suivant. 


Article 42. 
(art. 14 du règlement.) 


let, — Ce paragraphe confirme l'égalité 
des droits entre les militaires français mu- 
sulmans d'Algérie et les militaires métropo- 
litains. 

L'article 14 &u règlement adapte les effets 
de la nouvelle situation au cas des intéres- 
sés soumis au régime polygamique. 

8 IL. — Il prévoit l'intervention d’un règle- 
ment d'administration publique pour fixer le 
montant des prestations à allouer aux mili- 
taires autochlones du Maroc, de la Tunisie 
et des terriloires d'outre-mer, 





$ IL — NN maintient le principe que le 
Millkaire servant à titre étranger ne peut jais- 
ser de droits à sa femme que si celle-ci était 
française au moment du mariage, mais ÿ 
admet une exceplion en faveur de la femme 
étrangère dont le mari avait la qualité de 
français au moment du mariage et servait 
néanmoins À titre étranger 
$ IV. — 11 règle les droits des fonc'tonnat- 
s Civils français musulmans d'Algérie et de 
1 DIS cause dans les mêmes conditions 
que celles prévues au paragraphe ler du même 
arlicle à l'égard des mililaires. 


Cet article q substitue à l'a 107 
d 1 lo | 1 décembre 1997 en 
faveur des per els départementaux et com- 
m iuUx issant au service de l'Elat ou in- 
versement, un régime de pensions diles « 4 
parts Contribulives » analogue à celui établit 
par l'article 72 de la loi du 14 avril 19% au 
profit &es fonctionnaires ayant accomp » 
carrière mix'e dans la m ipoe et d les 
territoires d'outre-mer. Il ne « }U- 
tefois, que les s agents avant ef é des 
serv s d s les cadres des admir trations 
les colle és locales affiliées à la caisse 
nationale de iles créée pour les agente 
de ces coll Vite 

2e Prise en compte des services 

Les services a À plis it valables 
ta OU 1 du d i on 
de d'État que pour la liquidation de celle-ci 
S'il 1 { : saire qu'au 1! }u 
dits \ s 0 ’ effectués, é ait 
Lo iffilié à ‘ me de retra ; est, 
par co! » ] ble qu il }= 
tibles d'a r dors &e la mise à la 3 
des droits à p 1 de la caisse 7 1le de 
I i > es 44 3 des col l 1 

Par aille 1e 493 instituan , 
riltal l 4 èr fo 
uonnaire de l'Etat ayant accompli ank 1- 
rement des services auxiliaires susceplibles 
d'être validés auprès d'une collectivité 1 è 
sans avoir acq la qualité de fonclionnaire 
llulaire dans les Cadres de celle col tivité 
peut désormais oblenir ‘a validation &esdits 
services au regard et selon les modalités du 


régime local des retraites 
Ainsi que le précise l'article 15 du décret 
19:19, les services loCaux sonk 


du 17 mars 
toujours considérés, pour les agents terminant 
leur carrière à l'Etat, comme effectués dans 


la catégorie 4. Cependant, peuvent être dé- 
comptés, comme services de la catégorie B, 
tant pour la constilution du droit que pour la 
liquidation de la pension, {es services accom- 
plis dans «es emplois classés dans ladite 
catégorie ou la partie active en vertu d’un 
règlement local régulièrement approuvé, par 
des agents départementaux et communaux 
qui, intégrés d'office dans les cadres da 
l'Etat, n'ont pas cessé, Gepuis leur intégra- 
tion jusqu’à leur admission à la retraite, d'être 
tributaires du régime général des relraites de 
l'Etat. 

La détermination de ces emplois sera ef- 
fectuée par arrêlés interministérie:s. 


3° Détermination de la part contributive. 


La pension est concédée et servie par l’Elat 
selon les modalités et dans les formes pré- 
vues par la loi au 20 septembre 4918. 

La caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales doit reverser au Tré- 
sor une portion des arrérages ou « part con- 
tributive » correspondant aux services rendus 
auprès des collectivités affiliées à cette caisse. 

Cette part contributive est calculée sur le 
montant global de la pension principale ae- 
crue des accessoires familiaux (pension tem- 
poraire d’orphelins, majorations pour enfants, 

restations familiales, et, éventuellement, de 
a rente viagère d'invalidité acquise au titre 
dé l’article 25 de la loi du 20 septembre 1948) 
au prorata des services accomplis à l'Elat ou 
dans le cadre local. Quant aux services rmili- 
taires, qu'il s'agisse du temps légal ou des 
pr es de mobilisation, ainsi que les boni- 
ications pour campagnes ou pour services 
aériens, ils sont toujours pris en charge dans 
la pension de l'Elat, 
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A | 92 à l'Etat. La duré E  — 
Dans le décompte des services servant de artementale et ans à à e 
base à la détermi nation des parts contribu- lotale de la carrière décomptée en semestres Eremple de liquidation d'une pe) 
tives prévues tant aux articles 43 Ge Ja loi du | conformément à l'article 16, paragr aphe II de , parts contributives. 
2u septembre 1938 que 72 %e la loi du 14 avril ! la loi ressortant à 21+41=69 semestres, Soit un fonctionnaire comptant : 
4921, il est procédé aux arrondisseme nts fixés | les parts in mbant resveclivement à la C. N. A l'Etat: 44 ans 7 mois 12 jours (catc égor le A}, 
par l'article 16 ‘$ 11) de la loi du 20 septembre 91 44 dont 5 ans 8 mois 20 jours en Afrique du Nord, 
as, R. A. C. L, et à l'Etat seraient — et — converties A la ca'sse intercoloniale: 40 ans 6 moig 
La répartitim du montant de la pension 65 65 8 jours. 
ré 's Co clivilés es »flecluée € ur- " a cais Ile ivités Calcs: £ 
entre les collectivités est effectuée en POUR base 100. Ges fractions donnent des | À la Caisse des collectivités locales: 8 ang 
cenlages obtenus par la conversion par rap- pourcentages suivants obtenus par arrondis 9 mois 2 jours. 
: rarii : : e « Ac à JOoUuItLt [TTEU à HIiVAHts ui Û ad A K 
gd rer re < 4 t de bah rs è l'Eta sd sement à l'unité la plus proche: Services mililaires: 1 an. 
cart locale et de ja car! > a L'EU 4 T2 : : 
4 Carriere ; » ? * Services de guerre: 4 ans 3 mois 2 jours, 
} r mple # Un agent a accompli 16 ans C A. | M ne: PERTE IIIIILELIT) 32 p. 10 do! 1t 1 an { mois de campagnes doubles, ÿ ans 
6 mois de services dans une administration dé- Etat ....... sussssessssesesessssss 68 D. 100 ! ? mois 2 jours de campagnes simples. 
CONSTITUTION DU DROIT LIQUIDATION 
————— af’ 
L < 
NATURE DES SERVICES ET DES EONIFICATIONS Actif ou catégorie B. Sédentaire catégorie À. Non réductibles. Réductibles, 
| 
Ane. Mois | Jours. Ans Mois | Jours. Ans. Mois | Jours. Ans. Mois | Jours 
| 
Sn — — _—® re ane _— ts SES 
1 — Services et boniications 
valables pour l'ouverture du droil à pension. 
GBervices civils à l'Etat......., hrs sovcani ne 44 7 12 {4 1 12 
Services locaux: 
QAR SEPT PR IT VPT RS PPT TA T csv APRES PTT 40 6 8 10 6 i 
CRC 4 GDS PE CPE BP EST PARU 8 9 20 8 9 y 
Services militaires 
Déjà rémunérés par une pension... vonnnuouse » » » 5 » 2 : » ; 
NON NMUPDÉRÉS: icons asie cé sus RER AN, Se » , » 5 3 2 5 2 
L) { LE: 
DOUX. sousssnovrsés NE NT 39 - 42 5 33 41 40 
5/6 des annuités réductibles.......s.sosossseses » » ; 2 L) Ë D $ , 
Total ramené éventuellement à %5......sdce00e » >» » 5 LI i _$ $ F 
fl. — Bonilicalions soumises au marimum normal. 
L 
Campagnes .....,... ARE RE PRES EU Rd à) 2 » 5 » » » D 3 2 ? 5 ; ; 
"1 - ———. 
FOLANS shssndatasessnneto ttes tbe ae 39 2 142 8 5 4 33 {1 40 
5/6 des annuités réductibles. ...… ss... » 5 » » A ; 28 3 1% » sé » 
Total ramené éventuellement à 37,5. .....s8.ee » » » » » » 3% 8 18 ‘ » i 
nu! . Bonifications soumises au miarinmunmn spécial. 
Campazg En 6 s doubles ondtossitonsé ere a ls …...... 3 » » » » » CA 4 » » \ 
Bonification « coloniale ».,.,.... ETETT dudides co ee 4 it 7 4 11 1 
m Fr Re 
POI  L  iisshoitéss APPRENTI ai 1 19 37 9 18 4 11 7 
6/6° des annuilés réluctih'es........ PTT TT TP , » 5 1 ® A 4 4 11 » L > 
To ramené évenlucilement À 40... ss... » » » D » » 40 5 » ; 
——- — 

MAlCO sida assdotiénétet se cusSékhÉ se csnsesres OU Pourcentage des émoluments. ......ecsesvseece 80 
VrMIemMeN Mel ss titi oies nl sonboovossse 412 300 Jo Produit de la liquidation..............…. sdisunieaes 353.910 
à 2° Minimum garanti de l’article 18 11 a ou ù (100 p. 100 du 

rate lisse PCR CRE IDDN VIS) sosenssvsatenrnssimenru di cvoessdliserse 91.008 
Pense fixée à ERREUR nn nn de sn nn pen eee ce es de ue e 353.619 
Dern es p ontributives dé 
F NES EEE EEE EEE CEE EE ETES EC EESS CETTE Losde os ue vossrsnsnssssssess DJ P. 100 = 187.535 
Ci h SR PTS OR EN AR. se sNons adresse sensresssensssse 29 P. 100 = 102,614 
CN RAC L'hsosA ER  A ErE APR EN ... 18 p. 100 = 63.69 
[—— _— ee ms. mn em ne _—_ a | 
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D drairstsilien 
Enfin, il y a lieu de rappeler qu'en ce qui 
concerne les agents visés au dernier alinéa 
du paragraphe ? ci-dessus, la part contribulive 
qui serail normalement: à la charge de Ja C. N. 
R. A. C. L. en application des dispositions 
toitées doit être diminuée d'un cinquième 
qui accroitra celle de l'Elat. 


ao Maintien en vigueur des dispositions 


de l'article 107 de la loi du 31 décembre 17. 


L'article 43 de la loi du 20 septembre 198 | 


ne rège que la situation des agents ayant 
appartenu à des collectivités dont les person- 
nels sont affiliés à en Et AN 7e 

par contre, les personnels rommunaux et 
départementaux qui, bien que tribulaires d un 
régime local de relrailes, ne sont pas affiliés 
à ladite caisse {tels par exemple les fonclion- 
aires locaux d'Alsace et de Lorraine) demeu- 
ent régis par l'article 107 de la loi du 31 dé- 
cembre 1997. 


4 14 


Articles 44 à 47. 


Ces articles n’apportent aucune modification 
à la réglementation antérieure. 


Article 48. 


L'article 48, qui règle le cas du fonction- | 


naire reconnu. coupable. de détournements, 
convaincu de malversations ou s'étant démis 
de ses fonctions à prix d'argent, diffère sensi- 
hlement de l'article 38 de la loi du 14 avril 
421 relatif au méme objet. 

D'une part, en gffet, sous l'empire de ce 
dernier texte, la déchéance des droits à pen- 
sion revélait un caraelère impéralif et auto- 
matique si les agissements délictueux étaient 
élablis et sans qu'il soit possible d’avoir égard 
à leur degré de gravité, alors que l’article 48 
de la nouvelle loi ne confère plus à celte 
sanction 1£ même caractère inconditionnel. 

D'autre part, l'article 48 prévoit la perte du 
droit à pension dans le Seul cas où les fautes 
commises ont ou auraient motivé l'exclusion 
définitive des cadres, tandis que l'article 58 
devait être appliqué sans qu'il y ait lieu de 
relenir la nature de la peine disciplinaire in- 
figée à la suite de la découverte des agisse- 
ments délictueux. Pratiquement, la déchéance 
du droit à pension ne pourra plus être appli- 
quée que lorsque le fonctionnaire aurâ été, 
soit révoqué (avec ou Sans suspension des 
droits à pension) en vertu de l’article 61 de 
la loi du 19 octobre 19% s'il s’agit d’un fonc- 
tionnaire civil, soit radié des cadres ou plaré 
en position de réforme s'il ‘s'agit d’un mili- 
taire de l'armée aclve. À l'avenir, sera ainsi 
écartée l'antincmie des mesures prises à 
l'égard d’un agent. exclu d’abord de son em- 
ploi, puis réintégré dans son administration, 
et qui devait-néanmoins encourir en fin de 
carrière, tout au moins pour la fraction des 
services accomplis avant la constatation des 
actes relevés à son encontre, la déchéance 
de ses droits à pension. 

Enfin, l'article 48 dispose que l'organisme 
disciplinaire compétent est toujours prit ri 
ment appglé à donner son avis sur la dé- 
chéance, son intervention étant auparavant 
limitée à l'émission d'un avis au sujet de Ja 
sanction aëministrative qui devait frapper le 
coupable, Ainsi qu'il résuite de l’avant-dernier 
élinéa de l'article 48, celte règle rouvelle 
devra êlre également appliquée lorsque la 
découverte des détournements, des malversa- 
lions eu de la démission à prix d'argent n'a 
lieu qu'après la cessation de l'activité. 

Il est, toutefois, essentiel de remarquer que 
cet organisme émet seulement un avis qui 
he saurait permeltre de préjuger la décision 
définitive, Aussi bien, dans le cas où la parti- 
Culière gravité des détournements ou des 
Malversations appelle sans conteste la dé- 
chéance des droits à pension, celle-ci pourra 
tire prononcée, ainsi d'ailleurs que le précise 
l'arlic'e 61 susvisé de la loi du 19 octobre 4946, 
Même si la sanction administrative infligée 
si la révocation sans suspension des droits 
\ Pension et nonobstant l'avis différent de 
l'organisme disciplinaire. 


En définitive, élant donné que la gravité des 
acles commis constitue le critère de l'appli- 
‘alion de l'article 48, le fonctionnaire révoqué 
où le militaire exclu des cadres en raison des 
lails visés par ce texte pourra, selon J'impor- 


tance de ceux-ci, être rangé, du point de vue 


| de Ja relraile, dans l'une dés trois situations 











ci-après : 
Non-Suspension des diaits à pension, 
Suspension des droits à pension; 
Déchéance des droits à pension. 


En ce qui concerne la procédure, il con- 
Vient de noter que la déchéance du droit à 
pension ne Sera- plus prononcée par le seul 
Ministre des finances, mais par arrêté conjoint 
du ministre dont relevait l'intéressé et du mi- 
histre des finances. En cas de désaccord entre 
les deux départements, c’est le conseil d'Etat 
(section des finances) qui, sur l'initiative de 
Ines services ‘direction de la dette publique), 
sera appelé à trancher le différend, 


Atlicle 49. 


ñ ne modifie 
existante. 


en rien la réglementation 


Article A. 
(Art. 17 du règlement.) 
. $ I, — Ce pargraphe destiné essentielle- 
ment à fixer la dale de jouissance de toutes 
les pensions au 4 d'un mois permet aux 
fonclionnaires ou militaires de perceyoir leur 
traitement ou solde jusqu'à la fin du mois 
où ils sont admis à la retraite. 

ll y a lieu de préciser que: 

io Il est nécéssaire qu'il y ait admission 
à la retraile, c'e:t-à-dire ouverture d'un droit 
à pension, L'avantage sera donc refusé aux 
agents ne réunissant pas les conditions pré- 
vues à l'article 2 ou à ceux révoqués avec 
suspension des droits à pension; 

2° L'admission à 1 retraite élant un acte 
#'administration pure, les services ont la possi- 
hilité, sauf disposition légale expresse, telle 
celle relalive aux limites d'âge, d'en fixer 
la date au jour du mois qu'il leur conviendra, 
compte lenu des nécessités du service; 

3° Le lrailement (ou la solde) maintenu 
est celui perçu au moment de l'admission 
à la relraile, c'est-à-dire éventuellement le 
demi-trailement ou la demi-solde si l'inté- 
ressé se trouve dans une position statutaire 
n'ouvrant droit qu'à une telle prestation. Si, 
au inoment de son admission à Ja retraite, 
le fonctionnaire ou le militaire se trouve dans 
une position ne lui ouvrant droit à aucun 
traitement ou solde, il ne peut prétendre, 
bion. entendu, à l'attribution d'émoluments 
dont il ne bénéficiait pas avant la cessation 
d'activité 

Les dispositions de l’article 50 cessent éga- 
lement de jouer si l'agent est maintenu en 
fonclion au delà de la: décision d'admission 
à la retraite, bien que le service de sa pen- 
sion prenne effet du pres jour suivant 
la cessation définitive d’activité. 

Les avantages ‘dont le service est main- 
tenu sont le trailement ou la solde nets pro- 
yrements dils, majorés des suppléments 
familiaux de traitement ou de solde, des pres- 
talions familiales, mais à l'exclusion de toutes 
les autres indemnités, y Compris l'indemnité 
de résidence, même pour sa part familiale. 

Lesdites prestations demeurent acquises 
aux ayants <ause du fonctionnaire si celui<i 
vient à décéder avant l'expiration du mois 
ai cours duquel a été prononcée la mise à 
la retraite, à condition qu'ils puissent pré- 
tendre à pension du chef des services accom- 
plis par ce dernier. 

$ II. — Ce paragraphe qui répond au même 
souci de simplification que le précédent n'ap- 
pelle pas d'observation particulière. 

$S IE et IV. — La mesure prévue en faveur 
des agents en activité est étendue aux ayants 
cause. L'article 17 du règlement précise qu'ils 
ont ainsi la possibilité de continuer à perce- 
voir jusqu’à la fin du mois suivant le décès 
de leur auteur la pension servie ou qui aurait 


pu être servie à celui-ci. Il est exigé. toute- 


oi:, que soient réunies les conditions prévues 
aux articles 32 (8 VIII) et 36° (8 Il). 

$ V. — Il ne fait que confirmer la régle- 
mentation antérieure. 


Article 51, 


La liquidation de la pension ou de Ja rente 
viagère d'invalidité incombant au ministère 
dont relève ou relevait Le fonctionmaire ou 
le militaire, c'est à l'administration d'origine 
qu'il appartient, comme par le passé, de réu- 








nir les pièces €u dossier et d'établir le projet 
de liquidation soumis aux revisions réglemen- 
laices du minislère des finances. | 

Le contrôle de la direction de la dette pu- 
blique {service de la dette viagi ré) <era, en 
vue d'abréger au maximum les délais de vés 
rification et concession des pensions, effecs 
lué au sein même de chaque département ou 
administration liquidatrice par un « contrôs 
leur technique » délégué sur place. cénéra'e- 
ment assisté d’un ou plusieurs age 

Les propasiti ns de pensions établies sur leg 
Imprimés dont les modèles ont été arrèlé< par 
la dette publique, par les services liquidateurs 
des divers départements ministériels — aux« 
quelles sera jointe une fiche sommaire de 
répertoire (non, prénoms, nature de la pen 
sion) destinée à Ctre ultérieurement classés 
au fichier central de la delle viagère Ce 
ront directement remises chaque jour au con 
trôleur intéressé (praliquement, il y aura res 
mise globale chaque matin des dossiers liqui« 
dés la veille). 

Après vérilication, celles-ci seront rendues, 
soit revêétues d’un cachet d'approbation au- 
thentifié par une signalure, soit rejetées (vers 
balement ou par note d'observation), Les pros 
positions de pensions approuvées seront en- 
suite mises en arrûtés par les soins de chaque 
service Jiquidateur, L'arrêté intercalaire et le 
brevet d'inscription, simultanément établis 
par une même frappe à la machine, seronf 
renvoyé:, accompagnés du dossier, au contrô 
leur technique qui, après vérification, attes« 
tera la concordance de ces divers documents 
par l'apposition sur l'intercalaire du poinçcon 
de contrôle, Dans une troisième et dernière 
opération enfin, les divers arrêtés interci 
laires seront groupés, par les sains des mêmes 
services liquidateurs, dans des arrêtés collec- 
tifs de concession qui seront seuls soumis à 
la signature, d'abord du ministre liquidatenr 
intéressé (ou de son délégalaire expressément 
désigné}, et ensuite du directeur de la dette 

ublique au ministère des- finances, habiiité 

cet effet, 

Dans le cas de péréquation, celte procédure 
pourra être généralement simplifiée. Elan 
observé que les modalilés de constilution du 
droit à pension ne sout pas remises en cause 
et qu'hormis le cas exceptionnel où les retrat- 
tés pourront justifier de bénéfices de campa- 
gnes acquis dans des expéditions déclarées 
campagnes de guerre, le décompte des an- 
nuilés ne sera pas modifié, les rejets de nou- 
velles liquidatians opérés par les con!rôleurs 
de la dette publique devront à la vérité, de- 
venir assez rapidement l'exception, Après une 
certaine période de mise au point, les admi- 
nistrations liquidatrices pourront donc, avea 
avantage, remettre conjointement au contrô- 
leur sur place: 

19 Le dossier de pension; 

20 L'arrêté intercalaire et le brevet d'in 
cription; 

39 La fiche de répertoire, ‘ 

Après vérification et apposition des divers 
cachets de contrôle, tous ces documents se 
ront rendus aux services liquidateurs inté- 
ressés pour mise en arrèlé collectif. 

Comme par le passé une fois intervenus 
le contre-seing de l'arrêté par le département 
des finances et l'inseription de la pension au 
grand-livre de Ja dette viagère, les titres de 
payement (fiches mobiles et, le cas échéant, 
carnet de quiltances) seront directement 
adressés à l'administration liquidatrice aux 
fins de transmassion aux titulaires dans les 
conditions habiluelles. 

Il est précisé que l'obligation faite à l'admt- 
nistration, par le second alinéa de l'ar- 
ticle 51, de notifier aux retrailés le décompte 
détaillé de la liquidation de leurs pensions est 
remplie par la remise du brevet d'inscription 
dont la contexture a été éludiée afin que les 
indications qu'il comporte répondent à cette 
obligalion nouvelle. 


is 


Article 52, 
{Art., 19 du règlement.) 


Relalif aux modalités de payement, il n'ap- 
pelle aucune observation spéciale. 


Article 53. 


Sous les régimes antérieurs, les pensions 
étaient irrévocables, sauf dans quelques hy- 
pothèses limitativement énumérées, Le prin- 
cipe de l'irrévocabilité, incompatible avec leg 
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nouv modalités de liquidation qui pré-, comple des nouvelles modalités de liquida- | emploi, le classement des agents avant é4 
volent adaplation automatique des pen- | tion, il modifie Les dispositions concernant la } effectué compte tenu uniquement de l'ancien 
ini iux traitements, ne pouvait être main- | délecrmination des limites pécuniatres. neté des services, hé: 
t et la loi du 20 septembre 1948 a, en con- Le cumul intégral est autorisé dans la limite Soit dans la création d'une classe nouvelle 
: admis que la constatation d'une | de trois fois le migimum vital (274.800 F). | (classe exceptionnelle, hurs classe), attribués 
e elconque, qu'il s'agisse d'une er- | Au delà de ce chifffé, le cumul est possible | automatiquement à des agents réunissant » 
reur concernant les conditions d'ouverture du | dans la limite des émoluments de base tels | anctenneté déterminée ; M 
droit à pension ou les modalités de liquida- | qu'ils sont définis à l’article 17 (traitement Soit dans le reclassement de la totntits ges 
tion, entraînera, quelle que soit la date où | ou solde éventuellement réduit). Il reste bien fonctionnaires occupant eertains emplais gune 
‘ a reconnue, la revision de la pension. | entendu qne si la rémunération altachée au | une catégorie nouvelle qu'il y ait | Dun 
La sation opérée au vu d'un arrêté | nouvel emploi est supérieure à la limite pré- | changement d'appellation. | 
tériel appuyé d'un rapport justifica- cédente, elle est perçue en totalité à l'exclu- En pareil cas, il suffira aux adm \tiong 
tif établi en double exemplaire par l'adminis- | S‘on de la pension. . Fee compétentes de me signaler sous le tinibre dy 
tration intéressée s'effectuera à compter de ia $ IL — Ce paragraphe complèle l'arlicle 6 | Ja direction du budget (6 bureai) les ca: le 
da la concession. sous réserve de l'ap- de l'ordonnance du 25 août 1944 et n appcle l'espèce et après accord de mes x 
} tuelle des dispositions de l'arti- aucun commeniaire particulier. “) 3 tasse immédiatement les rex con 
Ge 85 de la loi du 28 février 1935. $ ll. — 11 reprend les dispositions anté- | respondantes. , 
ricurez qui autorisaient un fonctionnaire Il doit, du reste, être précisé que pour bért 
dont la mise à la retraite n’avalt pas été pro- | ficier de l'assimilation, les anciens retraités 
triicle 54 noncée par limite d'âge et qui était ullérieu- ! doivent réunir la durée maximum de serviceg 
- ; Ë rement nommé en qualité de titulaire dans | exigée dans les hypothèses précédentes a 
3-1 luit les règl pre édemment en vi- un nouvel empl à né ri d ’ 7e $ " £ r CRT aug. 
u oO! ploi à acquérir de nouveaux | mentée des six mois prévus par l'arlcle f 

[2R droils à pension en renonçant à sa première | de Ja loi du 20 septembre 1948. 
pension. Il est précisé que, pour les fonction- Les administrations devront, ensuite, por 
Article 55 naires admis à la retraite au titre de l’ar- | régulariser les opérations, établir un : jet 
7 ES .. |ticle 25 de la ,0i du 20 septembre 1918, la | de décret qui sera soumis au conseil d'Etat 
4 ler È Confirmant Ja réglementation exIS- renonciation doit porter aussi bien sur la b) A la suite de réformes de structure l'in. 
tante, il précise cependant que le rembour5e- | bension que sur la rente viagère. Cette dispo- | tégration dans les nouveaux emplois, classes 


peut être sollicité que par le fonc- 


tionna même, et non, comme l'admet- 
tait la isprudence du conseil d'Elat, par ses 
hu { 

S 11 Il modifie la réglementation précé- 
den ‘n fixant à trois mois le délai pendant 
leqr fonctionnaire réintégré a Ja possi- 
bilité de demander le reversement an Trésor 
d: jui lui ont été remboursées. 

Article 56 

I confirme la jurisprudence du conseil 
d'Elat el reconnaft 

fo Au fonctionnaire révoqué sanxs suspension 
des droits à pension, la possibilité d'obtenir 
une } on dè3 lors qu'il réunit la condition 
de durée des services requise sans qu'il ait 
à rem! la condition d'âge et, dans le cas 
contrarre, la possibilité de solliciter le rem- 
boursement de ses retenues; 

20 Au fonctionnaire 


révoqué avec suspen- 
sion des droits à pension, Le droit au rem- 
boursement des retenues, sauf s'il a des 
ayants cause qui peuvent prétendre au béné- 
fice de l'article 47 de la loi. 


Article 51. 
Dans un but de simplification, il substitue 


aux intérèéts des retenues versées une majo- 
ralion forfaitaire de 10 p. 100 pour le calcul 


du montant des sommes à rembourser aux 
femme; fonctionnaires, mères de trois enfants 
vivantes, qui viennent à quitter leurs fonctions 


sans avoir droit à une pension ‘art. 17 de la 
Joi du 14 avril 1924). 


Article 58. 


Cet article confirme les principes généraux 
posés par le décret du 30 juin 1934 en matière 
de cuinul de deux ou plusieurs pensions, mais 
aménage différemment les limites pécuniaires. 


Le cumul, soit de deux pensions person- 
nelles, soit d'une pension personnelle et 
d'une pension de réversion, est autorisé dans 
la limite de quatre fois le minimum vital 
(366.400 F actuellement) et celui de plusieurs 
pensions d'ayants cause acquises du chef du 
même auteur, dans la limite de deux fois 
le minimum vital (soit 183.200 F.). Il est à 
Signaler également qu'à la différence de ce 
qui était prévu par le décret-lol du % juin 
493% complété par l'ordonnance du %3 Jufi- 
let 4915, la législation française sur le cumul 
de deux ou plusieurs pensions ne s'applique 
plus, depuis le 4er janvier 1948, aux pensions 
servies par les anciens pays de protectorat. 

I faut entendre par pension le total des 
émoluments perçus par le retraité (pension 
proprement dite et, éventuellement, rente via- 
gère), 

Article 59. 


{Article 18 du règlement.) 


& Ier, — Le premier paragraphe de l'arti- 
tie 59 reproduit les principes édietés par la 
réglementation antérieure: mais, afin de tenir 





sition vise la reprise de services dans un em- 
pioi conduisant à pension du régime général 
des retraites des fonctionnaires de J'Elat ainsi 
que dans un emploi dont l'exercice donne 
droit à pension à « parts contributives ». 

$ IV. — Ce paragraphe se borne à porter 
de 100.000 F à trois fois le minimum vital 
(274.800 F) le plafond dans la limile duquel 
les tilulaires d’une pension civile peuvent, en 
temps de guerre, la cumuler avec une solde 
mililaire. 

$ V. — Il reproduit les deux premiers ali- 
néas de l’article 33 de la loi du 14 avril 1924 
relatifs à la revision des pensions des mili- 
aires mobilisés après leur admission à la 
retraite, Cependant, il prévoit que la revision 
de la pension primitive, si elle est demandée 
par le retraité, doit être effectuée sur la base 
des dispositions de la loi du 20 septembre 1948 
compte tenu de la situation de l'intéressé lors 
de la cessation de ses services de guerre. Il 
n'est donc plus possible, comme sous l’em- 
pire de l’article 33 de la loi du 11 avril 1924, 
de tenir compte de la solde ayant servi à la 
La > prog de la première pension si cette 
solde est supérieure à celle déterminée lors 
de la cessation des nouveaux services après 
application des dispositions de l'article 17 de 
la loi du 20 septémbre 1948. 

$8 VI à VIH. — Ils se réfèrent à Ja législa- 
tion existante et il y a lieu, pour leur appli- 
cation, de se reporier aux instructions précé- 
dentes, 


Article 60. 


Les disposit'ons des articles 58 et 59 prenant 
effet du fer janvier 1948, la situation des inté- 
ressés au regard des règles de cumul sera 
définitivement réglée à compter de cette date 
dès que leur pension aura été revisée con- 
13 ment aux prescriplions de la nouvelle 
oi. 

Article 61. 


(Art. 20 du règlement.) 


La revision des pensions concédées doit 
s'effectuer suivant un ordre de priorité établi 
en fonction de l’âge des retraités, les dossiers 
_ plus âgés devant être examinés en premier 
ieu. 


A. — EMPLOIS SUPPRIMÉS 


$ ler, — La péréquation ne soulève de dif- 
ficultés de principe que sur la question des 
Pr: ou classes et grades ou échelons sup- 
primés. 

L'article 20 du règlement précise que les 
assimilations nécessaires seront déterminées 
par décrets en conseil d'Etat. Il appartient à 
chaque département d'établir les gr con- 
cernant les emplois dont il s’agit et de me les 
communiquer, pour avis, avant de les trans- 
mettre à l'examen de la Haute Assemblée. 

Deux procédures différentes seront adoptées 
suivant les conditions dans lesquelles les mo- 
difications de structure ou suppressions d’em- 
ploi seront intervenues: 

a) Les transformations ont consisté: 

Soit dans l'augmentation ou la diminution 
du nombre de classes à l’intérieur d'un même 





ou échelons a été effectuée en tenant compte 
de considérations de choix: à 
L'intervention de décrets préalihle avr 
mesures de péréquation est absolument obl. 
gatoire. Les administrations sont invitées 4 
me saisir d'urgence de propositions conter. 
nant de telles situations afin de permettre de 
procéder rapidement à leur examen avant 
qu'elles soient soumises au conseil d'Etat 
B. — CAS PARTICULIERS 
Quelques cas particuliers sur lesquels l'at. 
tention de mon département a été eppelés 
doivent être réglés de la façon suivante 


1° Situation des fonctionnaires civils ou des 
militaires actuellement titulairesade pensions 
à jouissance différée. — Tel est le cas, en 
dehors de ceux prévus par la loi du {1 avril 
1921, des agents bénéficiaires de la jurispru- 
dence Raux-Philipot-Ortelli {conférer  arti. 
cle 6, $ 1}. De telles pensions seront revisées, 
mais leurs arrérages ne seront payés qu'à 
compter du premier jour du mois civil sui 
vant celui de la jouissance prévue. 

20 Catégorie de personnels transférés d'une 
admänistration à une autre. — C'est à la nou- 
velle administralion qu'il appartient de pro. 
céder aux opérations de revision, à charge, 
pour l’ancienne, de communiquer les dossiers 
détenus. 

3° Accessoires de pension. — Les accessol 
res de pension autres que ceux dont le main- 
tien est expressément prévu par la loi, sont 
supprimés (cf. article 48.). Celte mesure vise 
notamment les médailles et doit être appli 
quée aux avantages de cette nature rallachés 
à des pensions. à reviser. 

&o Services pris en compte. — La loi du 
20 septembre prévoit que la péréquation sera 
eflectuce sur la base des services et des bonk 
lications pris en comple dans Ja liquidation 
primitive. 

$$ IL et II. — Leur application ne soulèvé 
pas de difficultés particulières. 


Article 62. 


Il n’appelle pas d'observation essentielle. Al 
y a lieu cependant de préciser que: 


4° Dans l'éventualité où la rente  viagère 
allouée en application de l’article 22, para: 
graphe 2, de la loi du 14 avril 4924, aurait été 
rachetée parce que, inférieure au minimum 
inscriptible légal (200 francs jusqu'au 1° n0- 
vembre 1918, l'Etat se trouve dégagé de toute 
mg ny à légard de l’ancien fonctionnairé 
ou sés ayants cause. 

% Pour le calcul de l'allocation viagère, Il 
ne doit êlre fait état que des seuls services 
militaires et des services civils ayant donné 
lieu à versement des retenues. 

3° Les bénéficiaires de rentes viagères non 
encore pod eng le 23 septembre 1948 ne pour- 
ront préten à la jouissance de l'allocation 
viagère qu’à compter du 4+ octobre suivant. 

âe Les services ris en compte devront 
être arrondis au semestre dans les conditions 
fixées à l’article 48 ($ MH), 


1] 
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Article 63. 


gr, — Ni prévoit qu'en aucun cas les effets 
de ja péréquation ne pourront . avoir pour 
résultat d'entrainer une dirninulion des émo- 
juments perçus par les intéressés le 17 jan- 
vier 1938. Celle disposition ue concerne -évi- 
demment pas lavance sur péréqua'ion qui 
doit étre imputée sur le rappel des arrérages 
à percevoir au titre de la péréquation 
s 1. — I étend aux pensions revisées des 
veuves remariées avant le 23 septembre f9fs, 
ou dont l'état de concubinage sera constaté 
à cette date, les mesures prévues à Farti- 
cle 3 (8 X) à l'égard de celles qui seront 
convédées à l'avenir. 

Article 64. 

con application ne soulève aucune  diffi- 
culte, 

Article 65. 

Le traitement brut afférent à l'indice 100 
révu à l'article 17 du décrel du 10 juillet 
4048 étant actuellement de 114.500 francs, le 
minimum vital est provisoirement fixé à 
91.600 francs. 


Article GG, 

Cet article n'abroge que les dispositions 
contraires à la loi du 20 seplembre 1948, 

Parmi les dispositions maintenues, il y a 
lieu de mentionner celles: 

jo Du décret du 30 juin 1934 concernant le 
détachement actuellement réglé par le ti- 
tre Vi de la loi du 19 octobre 1916, 

9o De l'article 71 de la loi du 21 décembre 
1037 relalif au service des pensions des agents 
des offices et élablissements de l'Elal dotés 
de l'autonomie financière, 

% Des lois des 22 mars 1928 et 30 juin 1930 
relalives aux inva'ides de guerre. 


Article 67. 
(Art. 21 du règ'ement.) 


& I. Les émoluments revisables an titre de 
l'article 67 (8 1) sont ceux qu'énumère l'ins- 
truction du 17 août 1937 (Journal ofjiciel du 
21) prise pour l'application du paragraphe 6 
de l’article 62 et du règlement d’administra- 
tion publique prévu à Partirle 63 de fa loi de 
finances du 31 décembe 1926 {Pensions locales 
d'Alsace et de Lorraine), c'est-à-dire 

a) Les pensions civiles des fonctionnaires 
el ayants cause concédées en application de 
la loi d'Empire dû 21 mars 1873 (rédaction 
du !S mai 1907) et des lois locales du 17 mai 
4907, du 15 novembre 1%9 et du 22 novembre 
199, les pensions civiles d'accidents visées 
par les Jois locales des 18 juin 1901 et 20 mai 
190. 

b) Les pensions civiles prévues aux #rli- 
cles 3 et 4 de la convention de Baden-Baden 
du 3 mars 1920, ainsi que les pensions mili- 
taires d'ancienneté ou proportionnelles d’an- 
ciens rengagés dont les titulaires réunissent, 
soit quinze ans de services mililaires. effectifs 
au mnimum, soit dix-huit annuilés de Ser- 
vices mililaires comprenant des bonifications 
pour campagnes ou services hors d'Europe, 
el les pensions de leurs ayants cause. 

c) Les suppléments aux rentes d'assurances 
sociales servis aux anciens agents non fonc- 
lionnaires de pays d’Alsace-Lorraine et à 
leurs ayants cause. 

Par contre, ne seront pas revisées les pen- 
Sions militaires d'ancienneté ou proportion- 
nulles des anciens officiers onu assimilables 
visées à l'article S3 de la loi du 14 avril 
1921, les pensions mililaires d'anciens ren- 
gares réunissant moins de quinze ans de 
services effectifs ou de dix-huit annuités de 
services militaires comprenant des bonifica- 
lions pour campagnes ou services hors d’Eu 
rope ainsi que les pensions de leurs avants- 
cause, enfin les secours permanents et ré- 
Vocables des anciens employés, ouvriers et 
ouvrières d'établissements militaires  atle- 
Mands. Ces émoluments de retraite constam- 
IMent exclus des revisions successives, con!i- 
Lueront néanmoins à bénéficier des diverses 
indemnités attribuées aux retraités de l'Etat 
qui les supplémentent actuellement. 

La nouvelle liquidation des pensions du 
rérime local s'appliquera aux émoluments de 
Tclräite concédés ou revisés sur la base des 
échelles de traitements en vigueur antérieu- 








rement au {er janvier 4948, ainsi qu'aux pen- 
sions conccidées avee effet d'une daieg pos- 
lérieure, mais liquidée sur la base du der- 
hier traitement augmenté du complément 
provisoire prévu au décret n° 48355 du 29 fé- 
vrier 4438. 

$ I. — Les émo'uments à prendre en compte 
pour la revision des pensions sont ceux qui, 
après la fixation des nouvelles échelles de 
trailements et soldes et compte tenu des mo- 
dificalions opérées dans la siruclure des 
ermplois et la hiérarchie de leur catégorie, 
correspondent au dernier emploi el classe ou 
grade el échelon oecupé, à moins qu'à titre 
individuel le montant d'émaluments supé- 
ricurs afférents à un emploi antérieurement 
occupé n'ail élé relenu lors de la concession 
initiale de la pension en vertu des disposi- 
lions de l'article 45 de la loi d'Empire du 
ou! murs 1873 

L'allenlion est spécialement appelée sur les 
conséquences du principe posé à l'article 67 
(8 1) de la loi du 20 septembre 1918 selon 
lequel celle péréquation doit s'effectuer dans 
le cadre des disposilions générales relatives 
à la péréqualion des pensions fixées par lar- 
licle 61 ($ 17) de ladile loi qui renvoie, pour 
la détermination du nouveau montant de la 
pension aux modalités de calcul prévues au 
litre HI. Ceci implique l'extension aux retrai- 
tés du cadre local du bénéfice de Ia péréqua- 
tion automatique et les titres de payement 
qui leur seront remis à la suile de cette 
opération comporleront, à l'instar des titres 
destinés aux tribulaires du cadre général, les 
indications nécessaires pour permellre au 
complable payeur d'effectuer directement les 
péréquations ulléricures. 

Par ailleurs, l’article 21 du règlement d'ad- 
ministration publique du 17 mars 1949 préci 
sant que les modalités de calcul propres au 
régime local de -retraite doivent s'entendre 
seulement de « celles relatives au décompte 
des services liquidables », il s'ensuit que les 
dispositions de l’article 17 de la loi du 20 sep- 
tembhre 4948, et notamment celles de son pa- 
ragraphe 2, sont dorénavant applicables aux 
ensions du cadre local. En d’autres termes, 
es éimoluments entrant en ligne de compte 
pour le calcul des pensions de l'espèce seront 
abattus lorsqu'ils excéderont le sextuple du 
Minimum vilal, dans la même proportion que 
les trailements alloués aux fonclionnaires du 
cadre général. 

De même, devront être exclus de la liqui- 

dälion, les accessoires de pension (Cf, supra, 
art. 61 B 5°) et les avantages en nature 
visés à l'article 42 de la loi locale. 
.$ I. — La disposition du paragraphe 3 de 
l'article 67 n'introduit en fait dans le régime 
local que la règle: de l'arrondissement au 
muiliple de 4 imméditatement supérieur, puis- 
que les paragraphes 5 et 6 concernent des 
avantages antérieurement accordés aux tri- 
bulaires de ce régime et dont le bénéfice leur 
est confirraé, 
_ Par contre, du silence gardé par le lézis- 
laieur, on doit conclure que les dispositions 
relatives notamment au minimum garanti en 
fonction du minimum vital ne sont pas àp- 
plirables aux pensions de l'espèce. 

Bien eulendu, ceci ne s'oppose pas à ce 

qe le produit de la nouvelle :iquidation com- 
porle éventuelement laltribution d'un com- 
plément si les taux révisés se révèlent inté- 
rieurs aux émoiuments perçus par les inléres- 
sés au 31 décembre 1947. 
8 IV. — L'option inscrite au paragraphe IV 
de l'arlic'e 67 &e la loi du 20 septembre 1918 
s'exercera dans les formes et selon les moda- 
ilés définies au décret du 21 août 19%5, ke 
dépôt de la déclaration devant étre effectué 
avant! le {er octobre 1919. 


MODALITÉS DE CONCESSION DES PENSIOXS 
DU CADRE LOCAL 


Les pensions du cadre loca! d'Alsace et de 
Lorraine sont actuellement concédées selon 
une procédure qui apparait vélu:le au regard 
des prugrès réalisés dans ce Gomaine à r'égar 
des fonctionnaires relevant du régime général. 
[. est souhaitable de faire bénéficier les 
agents du cadre local de res réalisations puis. 
que aussi bien les madalilés anciennes de con- 
“ession ne sont nu:lement liées aux particu- 
larités du régime loci] et peuvent étre ré- 
formées sans toucher subsiantiellement à 
ceiu.-Ci. 





an 


Dans <es conditions, et en opposilion avee 
lès errements actuels, i! a élé d ur de 


concéder les pensions de l'espèce par vue 
d'arrètés intermintsltériels Eltes aonneront 
icu à la remise aux intéressés, par linier 
médiaire de la maire de leur domiel'e, d'un 
brevet d'inscription, dont la conlexture est 
étudiée afin de Perrin e Îx pérequ au- 
lormnatiq le, et d'un carnet de yuitiance 
Il à semblé possib# ide dues rable, 
à eeile occas'on, de romeru ins € droit 
commun des pensions du ire loca int au 
point àe vue des modaliles de ca n que 
de serv.ce, les émolumei ue Teiraite d&alifrie 
bués aux agents des postes, zraphes et 
télénhones qui \erlu des erremments äntée 
rieurs étaient } La s ll 1 dn SiT Re 
L'on d ligne et dire l hyules Dinle 
get à exe 
Par suite, les projels 4 | ill juelte 
que soit Pladmini<trat ü relève le tri. 
bula:re dey t | mis 
au service trashourz de idiminisirauion 
cenirae aux “ < a Mhpagnés 
des docu 'élabitssermment incombe 
1rs | CE lercae 


aux service 
laires », bi 
pertoire) danz les mêmes condilons qu'il est 
indiqué à lariic'e o1 ir la Concession des 
pensions du négline general 





L'attention des adiminislralions esl appelée 
sur la nécessité de saisir suffisamment tôt le 
service de Strasbourg des propnosiiions de pen- 
sions établies en faveur des fonclionnaires 


atteints par la liinile d'âge, à que Le temps 
nécessaire aux opérations malériciles çe Con 
cession n'ait pas pour conséquence de faire 
jouer au delà de ladile lim.le le dé'ai de 
préavis de l'article 55 de la loi d'Empire du 
31 mars 1873 NM est rannelé du reste que la 
notification faile au Jui jnnaire de son ad- 
mission à la retraile el du imonlant provi 
soire de sa pension est, de couitune, réputée 
satisfaire aux prescriplons de a | locale, 
et que les administrations #0 do vent de re- 
courir à cette faculté chaque fais que les opé- 
ralions Ge concession para nt ne pouvoir 
être menées à leur term “ns le trimesire 
précédant le mois au cours duquel la limite 
d'âge est alieintle 

La procédure pouvelle sera intégralement 
mise en œuvre pour les premières conces- 
sions. 

En ce qui ronce les révisions x “à - 
en vertu de l'art (& ler) de la loi du 
30 septembre 1918, il est juze expédient, en 
raison de ja circonstance que les dossiérs des 
retraités sont, conformément aux erreiments 
actuels, en la possession du Service de Siras- 
bourg et afin d'accélérer les opéralions de 
l'espèce, de laisser à ce service le soin de 
procéder directement à la pérequauon Sur la 
simple production de certificats ue traitement 
établis par les services employeurs. AU fur 
et à mesure des opéralions. les doss'ers seront 
envoyés auxdits services afin d'être conservés 
dans leurs archives. 








Article 68. 


En attendant l'intervention des décrets prés 
vus par cet article, la eooïdinal:on entire le 
régime de sécurité sociae et celui de la ki 
du 20 septembre 1918 reste réglée par le de- 
cret du 20 décembre 1951. 

Pour le secrétaire G'Etat aux finances 
et par aulo#isation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 








MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Administration centrale de la guerre. 


Par arrêté du 27 juillet 19:19, M. Debenays 
Angel), commis administratif principal du 
département de la défense nationale (guerre), 
est détaché, pour la période du 1e avril 1946 
au 21 décembre 1918 inclus, dan: les services 
de la direction départementale du ravitaille- 
ment général de la Charenle, à Angoulfme 
(régularisation). 

——@S 
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Par a du 27 juillet 1949, M. Mercier | Par arrêté du 27 juillet 1919, Mme Commelin | Décret du 28 juillet 1949 reportant la date 
Pa nn administralif principal du dé- | (Jeanne), commis admminis'ratif principal au d'admission à la retraite d'un gouverney 
parte ie la délen<e nationale (guerre), | département de la défense nationale (guerr), ton:-- r 
? e / | r , é ” à af des coton . 
est pour la période du 4° avril 1946 | osl délachée, pour la périote du 1er avril 1916 | LL 
ä i d nubre 19% inclus, dans les ser- | au 31 décembre 1948 inclus, dans 165 pe di "eos | 
Vic de la ai tie départementale du ravi- | de la direction déparlementale du ravitail c- | PAPER >4r Le . “+ 
ta éral de la Char £é, à Angou | ment général de Seine-el-Oise, à Versailles | Le Président de la R publique ira 
lém lion (régularisation). Sur le rapport du président du conser ds 
—— © ©— DD ——— ministres el du ministre de l1 France d'outre. 
à ; mer, 
P 7 judiet 199, M Jacques | Par arrêté du 27 juillet 1949, M. Roy (Léan- | Vu l'article 30 de la Constitution de 12 ba 
, y CONNUS Stan Pr | dre), agent de bureau du cadre complémen- | bublique française; D 
«pa de la défense Dallonale | faire du département de la défense näalivnale Vu le décret du 21 juillet 192 por 
g t de , pour la période du | (guerre), est détaché, pour la période du 4.3. écre u2 juillet ss pol int rés. 
” 1917 au 31 décembre 193 in- | jer juillet 496 au 31 janvier 1919 inclus, dans | anisation ml soinscqge gouverneurs gs. 
cl da ervices de Ja di lion dé] 1r- | les servives de la direction départementale du andre pour ps s. ea re re Skin 
tem r'a\ n cénéral de Ia | ravitaillement général du Morb'han, à Vannes | SHPerieurs el les texles qui l'ont modifié et 
Char Ma iine, à la Rocl elle régularisa- | (régulari ation complété; 
io | Vu la loi ‘u 14 avril 1924 portant réformg 
Do | = sn =. —— | du régime des pensions civ!' ; et militaires 
+ L 1919. M Savariau | Vu le règlement d'administration publigus 
Ph ut”. RS de Jai du s à du 6 décembre 1936 pour l'application de h 
" CT ee k ‘ - sa | MINISTÈRE DE LA FRANCE D OUTRE-MER | loi du 18 août 1956 concernant la limite d'âge 
poses _. 4 4er UT 00 | ca NX <> d-- fonctionnaires coloniaux; ; 
es 1 ri au 1 avion : 
au 1918 13, dans les services | Vu le décret du 15 septembre 19:35 admet. 
de la lépartementile du ravitaille- | Décret du 28 juillet 1949 portant désignation tant, sur 64 demande, M. Aubert Pierre), 
met | du Loiret, à Orléans (régulati- du commissaire de la République en Co- | £oliverneur des colonies, à faire .Valoir ses 
salio chinchine. droits à une pension de retraite à compter 
matt im du 5 mars 1944, date d'expiration de son 
congé administratif; 

g Par à lu 27 Juilet se M. ge Le Président de la République française, Vu la requête par laquelle M. Aubert à 
ule nig adrmi {rati principal € y l ni , à ci e sains 
go Cor! | Re op ere - Sur le rapport du président du conseil des are la revi ion de sa situation adminis. 

>; état pour In période du 4er avril 4946 | ministres el du ministre de la France d'outre- alive, 
- PR de nn pie Le conseil des ministres entendu 
au 11 fôvi 1919 inclus, dans les services | Mer, ; ab. vas tres CT, 
de la à \ départementale du ravitaille- Vu l'article 30 de la Constitution de la Ré- Décrète : 
ment ral de la Loire-Inférieure, à Nantes publiq ie française; k ss onts ds 
(régularisation). Vu le décret du 20 mai 1947 nommant com- Art, fer. — Est rapporté le décret du 15 sep. 
te D D —— missaire de la République en Cochinchine, | tembre 1943 portant admission à la retraie 
M. Dufour {Robert-Jean), administrateur de | de M. Aubert (Pierr -Emike-Joseph), gouver. 
Par & du 27 juillet 19149, M. Huitel | 1re classe des services he | dé l’Indochine ; | neur de ?+ classe des colonies. 
(Eugèn ro mn idiministratif principal du Vu le décret du 20 ma: 19:18 nommant par Fa “ 1 : : 
( , S pal Mochce) ad er + t, 2. — M. Antert est placé dans la pasi. 
départeme le la défense nationale (guerre), | intérim commissaire de la République en Co- See de Po he gli. arme à rap 
st dé! our la mérinde ter av 9:66 | chinchin le général de brigade Boyer de ; F He AVE, MES té, dé 
est déla pour la période du avril 19:6 inchine le gén _de gade 3 ter du 5 mars 4944 et admis à faire valoir 
au 31 décembre 1948 inclus, dans les services La Tour du Moulin (Pierre); ses droits À une pension de retraite Nour 
de la direction départementale du ravilaiile- Vu le décret du 9 mai 19°) rapportant pour ancienneté de services à compter du Q mars 
ment général de Loir-et-Cher, à Blois (régu- | compter du 15 juillet 1948 les dispositions du 1916 » É ne ‘> 
Jarisati décret du 2: mai 1947 nommant commissaire é $ 
— 4 © 2— de la République en Cochinchine M. Dufour Art. 3. — se président du conseil des mi- 
sd (Robe !t-Jean), odministrateur de 4re classe | nistres et le ministre de la France d'outrs- 
Par arrôté du 27 juillet 19419, M. Lemée | des services civils de Indochine: mer sont chargés, chacun en ce qui e 
(Alexandre), commis administratif principal Vu la leltre ne 617/S du 20 juillet 1949 du concerne, de l'exécution du présent décret, 
du département de la défense nationale | haut commissaire de France en Indochine; qui sera publié au Jou. :al officiel de la Répu 
(guerre), est délaché, pour Ja période du Le conseil des ministres r tendu, blique française. 
ler awril 19:66 au 31 décembre 198 inclus, F s 99 ini 
x 4 at ait à Paris, le 28 juillet 1949. 
dans les services de la direction départemen- Décrète : u è ” J 
t , F let ] général xs (Côtes-du- 5 . JRAOL.. 
pu au rar aillement gen al des tes-du Art. 407 — M. le général de brigade Boyer ; gere ad pol 
Nord, à Saint-Brieuc (régularisation). de La Tour du Moulin (Pierre) est chargé des Par le Président de la République: 
te D D ——— ne À cor-smissaire de # gg Le président du conseil des ministres, 
à : en Cochinchine, pour Copier au + jJuye HENRI QUEUILLE. 
Par arreté du 27 juillet 1949, M. Laurent | 1948, e:: remplacement de M. Dufour, appelé Si . ; 
(Gaston nmis administratif principal dü | à d’autres fonctions. Le ministre de la France d'outre mer, 
‘par de la défense nationale (guerre à F PAUL COSTE-FLORET. 
2 Pa sh Hude de ph ve. Art. 2. — Le président ux conseil des mi- ” 
+018 au 15 mars 1019 inclue en les servires | nistres et le ministre de la France d'outre- in mme 
de la « ra départ ne: tale du ravitalle. mer sont ‘hargés, chacun en ce qu Île 
ment général des Voës: \ Epinal régularisa- concerne, de l'exécution du présent décret, 
tion). Si: ” aides Dos chars qui sera publié au Journal officiel de la Répu: Administrateurs des colonies. 
J dl © D — —— blique française. D 
Fait À Paris, le 98 juillet ! 49. Pr 
Par arrôlé du 27 juillet 1949, M. Deschamps i FIN APS Par arrêté du 27 juillet 1949, M. Casatt 
(Jean), commis administratif principal du dé- 1. (Henri), administrateur adjoint de 3 classe 
parlement de la défense nationale (guerre), Par le Préside: t de la République: des colonies, est placé dans la position de 
est déiaché, pour la période du fr avril 1946 | Le président du conseil des ministres, service détaché auprès du ministère des 
au 3% juin 1918 inclus, dans les servires de HENRI QUEUILIE affaires étrangères pendant deux ans, à comp- 
la direction départementale du ravitaillement ET à à ter de la date de son embarquement, pour 
général de Seine-et-Marne, à Melun (régu- Le ministre de la France d'outre-mer, | rerhplir les fonctions de vice-consul de France 
Yarisation). PAUL COSTE-FLORET. à Monrovia (Libéria). 
++ 
Chemins de fer cotoniaux. 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 19 juillet 1949, a été inscrit au tableau d'aptitude de l’année 1949 du per- 
sonnel du cadre général des chemins de fer coloniaux: 
SPÉCIALITÉS SITUATION ACTUELLE INSCRIPTION AU TABLEAU D'APTITUDE 
. TERRITOIRE smtrénhrndo ose Etage larmes ts : 
Nom et prénom, Gr rde. Echelle, | Echetoa. Grade. Echelle. | Echeloa. 
Ms des 4 de en 
Services QCNEÉTAUT. 
M. Blancher (Gaston). A. O.F, thef de bureau. Il 7 Inspecteur principal adjoint. Il 4 
PORTES Ph. + oeil ERNNE RRRMRENE CRIE" RE ART Fan ete D 
LS 
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. arréte du ministre de ja Frame d’eutre- 
on date du 19 juibet 1%9, M. Blancher 
on), chef de bureau du cadre général 
| nemins de fer coloniaux, à été promu 
VU nde d'inspecteur principal adjoint (ser- 
os œénéraux), à l'écheile II}, échelon 4, 
ompter du ter avril 19%39, avec ancien- 


servée d'un an 3 mois dans l'&he- 


ES © à menus 


Service de santé eclonial. 





Par arrété du ministre. de la France d'outre- 
ne date du 30 juin 199, Mlle Gourdin 
nette-Marvelle) est noinmée sage-femme 

tagiaire, pour compter de la verle 


1barquerment. 
2 &—— 
Re ifcauf au Journal officiel du 30 juin 
10,9 re 6146, 2e colonne, tre et 2e ligne, au 


u de b) au grade de pharmacien africain 
1] de 2e classe », lire: « b} au grade de 
vien africain de 2e classe ». 








0 
———————dlp où @ 
TT 
Services pénitentiaires coioniaux. 
Par arrûté du 98 juin 1949, l’arrèté ne 2334 


du 46 septembre 1951, retcvant de ses lenc- 
s M  Viard (Charles-Jean-Bapliste), gar- 





den principal des services pénilentraires de 
ochine, est rapporlé. 
D 
66 c— 
Transmissions coloniaties. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 

mer en date du 22 juiket 1949: 
- M. Perrier (Arthur) a été jntégré défi- 
vement dans lé cadre général des lrans- 
oloniales, à compter du fer juillet 
9, avec le grade de directeur de îre classe. 
- M. Perrier conserve dans son grade 


sions 


d cration une ancienneté civile de 3 ans | 
4 mois et 9 iours de rappels d'ancienneté pour 
services militaires 


—+ 0 &-—— 


r arrèté du ministre de 'a France d'outre- 

mer en date du 22 juillet 1949: 

L — M. Séraphine (Maurice) a été promu 
ereveur avant deux ans du cadre général des 
iranernissions coioniales, pour compter du 
4er janvier 1949. 

I. — La présente promotion prendra effet 
de la date susindiquée, tant au point de vue 
de la solde qu'à celui de l'ancienneté. 


—— + ee —— 


Par arrêté du-ministre de la France d'’outre- 
mer en date du 2 juil'et 1919, M. Guerpilon 
Lauis-Lucien), receveur supérieur hors classe 
du cadre général des transmissions coloniales, 
a ét# admis, sur sa demande, à faire vañoir 
ses droits à la retraite pour ancienneté. 


+0 





Travaux publics des colonies. 
Par arrêté du ministre de la France d'oxre- 
mer en date du 18 juillet 1M9: 
L. — M. Vida! (Jean), ingénieur principal de 
% clase des travaux publics des colonies, a 


été nommé en qualité de chef du service des ! 


travaux publics de l'Océanie, pour compter de 
lä date du départ de M. Alfonsi, actuellement 
Ululaire de ce poste. 

I. — En attendant sa prise de service, 
M. Vidal demeurera dans la ition de mis- 
sion en Océanie, où il a déjà été at 4 
les décrets des 28 février et 2 novembre , 
en vue d'achever les études nécessaires à ja 
mise en route des travaux d'équipement à 
effectuer dans ce gerritoire sur le budget spé- 
Cal du plan économique et sorial. 


1 I — M. Vidal aura droit, pendant cett 
P« x aux cn I > et : “His q 
pt ( ail en Q hef « ECrY des 
travaux pu 3 1 Ur e 
[A — 4 { S int d } nent 
LE HO: UE S « io alrons } 15 à l'ai | 
e + ci-dessus sont imputables à get 
S Î nents francais de 0 ‘ 











| 
| Treseriers genéraux des cotomies. 
| . 
Par arrélé en date du 29 juillet 1949, M. Car 

| tassonmre (Mar'el-Henri , trésorier g“néral de 
l'Afrique équatoriale française, est maiñtenn 
| dans à posilion de mission en France pour 
., ‘ : e 

une durée de (rois mois, à compter du 27 juin 
1919 

—+ © + 


Liste des candidats ayant subi avec succès, 
au cours de la session 1949, les épreuves de 
la première partie du concours proiession- 
nef « normal » pour l'accession au grade 
| d'ingénieur principal des mines des colonies. 


| ———— 


| MM. Berihoumieux (Guy) {centre Jde Dakar). 
| Goupillaud (Pierre) (centre de Nouméa). 
RE 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Education physique. 


Par arrêté du 27 juillet 4949, M. Beaugency 
(Jean), professeur d'éduecalion physique 
(3e classe}, est placé pour une période de 
cinq ans, à compler-du {7 juillel 1945, dans 
Ja posilion de délachernment après de la di- 
reclion des mouvemen:s dr jeunesse et d’'édu- 
cation populaire en vue d'exercer les fonc- 
tions d’inspecteur à la direction départemen- 

taie de Ja Gironde. 


(1 9 &— 





Enseigrement supérieur. 


Par arrété du 2 juillet 1%4:9, M. Rourciez, 
| professeur à la facuilé des letires de l'univer- 
sité de Montpellier, est nominé, pour une 
période de rois ans, à cormpler du 16 mars 
1949, doyen de cette faculté. 

——— 6 8 S-— 

Par arrêté du 27 juillet 1919, M. Santenoise 
(Daniel), né le 13 mai 1897, professeur des 
| mniversités des déparlements, est placé en 
position de délachement et mis à la dispo- 
sition du rministère d: la santé publique pour 
exercer les fonctions de directeur de l'école 
nationale de la santé publique du 1e août 
1916 au 31 janvier 1949. 


——— 6-8 &—— 


Par arrêlé du 27 juillet 1949, M. Auger 
(Pierre), profeSseur à la faculté des sciences 
| de l’université de Paris, directeur de l'ensei- 
gnement supérieur au ministère de l’éduca- 
lion nationale, est placé, pour une période de 
trois ans, du 17 avril 1918 au 31 mars 1%, 
dans la position de déta’hement et mis à la 
dispositions du ministre des aflajires étran- 
ères, en qualité de directeur de la section 
es sciences exactes et naturelles à YU, N. E, 
S. C. 0’, au traitement annuel de 9.300 dollars. 


—— +6 — 





Par arrêté du 27. juillet 1949, M. Santelll 
(René), assistant des faculiés des sciences 
des départements, est maintenu en position 
de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour servir à l’université 
Aurore de Shanghaï, en qualité de professeur 
de clinique chirurgicale, du 1e janvier 1945 
au fer janvier 19%. - 


ap — 














+0 &— 





Enseignement du second degre. 


Par rré!& ju 27 É.0: à 
r AI d 9 ju } \f D « 
V4 lu | " \ VA 
° 
ü l t les ta S 4 & + 
vembre 1%4%6 à l 1! st vue 
d'exerver les fo + 
rh > p' « Î oui tu IN S- 
utu iNÇais d'Alhènes 
——— 0 @ &—— — 
Par arrèlé du 27 juillet 1919 Aime de 
» } . 
liernda, née Quidort (Madeleine-Louise-Mape 
gu € licen‘iée de lettres (a igia t éxer- 
L'1é ing 2 t idres 
nl ol ti s de t se enemi 1 second 
CE, € Quart a irse ad 1 eigre ent 
(cadre normal, 9e ilégorie} et détachée: à 
ce litre auprès du minist 


tobre 14% e! 


là première ct la deuxième d’une d e de 


Cire ans et Ja troisième d'un: durée d'un an 
afln d'exercer ses fonctions d'enseisin nent 
sucressivement en \nglelcrre ‘ IN à 
19 e en & è le 6 to ‘u 
Su À } 
+367] _ l 1 Danæ 
| n . 1%4, à 14 


Lo » "rA = 0 
à arr 6 du 7 hiiet 1919, M. Le Roux 
L » t est ryr li W' 


l 1 disposilion du 
hunisire des affaires étrangères: fo du ler oc 
tobre 195 au céplembre 1446 e dualité 
d'instituteur; %e du fer octobre 10% ii ) sep- 
lemmbre 19%, en qualité de cha d'enselk 
gnetnent en vue d'eve er lee fn ons de 
pr vf t If ill A: e de 1 
L it 
Be 1tli 
4-6 4 — 

Par arrêté dir 27 juillet 1949, Mme Bar quis 
née Bianquis {Marie-] rofe licene 
Cice de philosopli e, est ina ' ce dlichée 
auprès du ministre des affiires é! ingères 


Four une période de ci q ins, à { Hnpter du 
unu \ETCer 


1er octobre 19:6 fl 


ue 1 Pierce 
dez far , d'or , 
1 10 OnNS at { lem 1 !x 


à la disposilion du secrélaire d'Elat aux 
forces armées (air) pour une période de cinq 


ans, à COM} ier du 1er octobre 1958, cn vue 

d'exe! #ÆT les fonction: d \djo d'enseigne- 

ment à l'école des pupilles de l'air (Gre obe)l. 
7 © ©-—— 


Par arrûté du 27 juiliet 1919, Mme 1 
née Maillard de La S irenmde (ti e). per 
seur licenciée d'ang'ais, déléguée au Ivcée de 
teunes filles de Rennes, cs! détachée auvrès 
du ministre des affaires étransèr ju 
période d’un an, à compiler 


1918, afin d'exercer des fonctions d'enseigne- 


ment en Angleterre (affectation Badrainto 
Schoo!, Westbury-on-Trvn, Bri: 
— 6 6 &-—— 


Par arrêté du 27 juillet 1919, M. Mas !Geor- 
es), professeur au collège de Li oure, est 
niégré dans Iles cadres Méltropolilains ef 
rétroactivement mis à la disposition du mi 
misire des aflaires étrangères pour une périod@ 
de quatre ans, à compter du {er oclobre 1942, 
en vue d'exercer les fonctions de prolesseuf 
de collège en Tunisie. 

—— 0-6 2— 


Par arrélé du 27 juillet 149%9, M. Faure 
(Paul), professeur agrégé des lettres su lycée 
Henri IV, est mis à la disposition du ministre 
des aflaires étrangères, du 1er février 1919 am 
30 septembre 1952, en vue d'exercer les lon 
lions de professeur à l'institut français de 


Vienne. 
— 6 6 &-— 
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Pac arrèlé du 27 juilet 19:9, M. Laubriet 
(Pierre), professelir agrégé des lelires au col- 
dège de Vilry-e-Françoils, est mis à la dispo- 
ire des affaires étrangères, pour 


une péri] lé cinq ans, à compier du 

gr" oo 1918, en Vue d'exemer ses fonc- 

Uons au Maro lveée de Casabianca). 
D @——— 


Par orrêté du 27 juillet 1939, M. Merlier 


(Octave), ! iminaire, professeur à 
l'écoie fran d'Alhèônes, est mis à la dis- 
po on da ministre des affaires étrangèces, 
du fer jn r 1956 au 31 mai 1917, en vue 
d'exercer les fonc:ions de directeur de l'insti- 
dut fra d'Athènes 

Par arrôlé du 25 juillet 1919, M. Ofllagnier 
Mo l t r avrégé des lettres, est 
ni \ à ) nn du secrétaire d’Elat 
aux forces armées ir), pour uhe période 
de {| ans, à comp'er Ju {°r octobre 1918, en 
vue d'exercer les tun:tions de directeur des 
études à l'école des pupilles de Fl'air (Gre- 
Jobie) 


Par arrété qu 27 juillet 1919, ke détachement 
(Jean), au Maroc, accordé 


de M. Pasquier 
à irrété du 6 décembre 1951, jusqu’au 
h seplernmbr: 1916, est limité au 15 juin 1915. 
\ l'A ju [ Ji in}, | rofesseur agrégé des 
lettre st mis à Ja disposition du ministre 
des affaires étrangères, du 46 juin 1915 au 
90 sepleinbre 1919, en vue d'exercer les fonc- 
tions de dire'teur de l'institut français de 
Nap'es 


_—_— +0 — 


Par arôlé du 27 juillet 1919, M. Bayssière 


(André), profeeseur agrégé de grammaire au 


lycée 4] IX st tunis à la disposition du 
ministre des aff s étrangères, pour une pé- 
rie d'u in, à compter du jer octobre 1918, 
en vue d'exercer les fanclions de professeur 


à Rabat (Maroc) 
+06 


au lycée Gouraud, 


Par arrûté du 27 juillet 1959, M, Wurms 
(Pierre), professeur licencié de leltres (gram- 
mair:) au licée de Belfort, est mis à la dispo- 


l, 
sition du ministre des affaires étrangères, du 
20 février 1959 an %) septembre 1950, en vue 
d'exercer les fonctions de directeur du centre 
Cullurel français Je stullgat (Allemagne). 


= ® &——— 


Par arrête du 27 juillet 19:19, M. Doras 
Henri), professeur licencié de grammaire, 
est anal! 1 à la disposition du secrétaire 
d'Etat aux ces armées (air), pour une pé- 
Tiode Je cinq ans, à compter du {er octobre 
4918, en vus d'exercer les fonctions de pro- 
fesseur à l'école des pupilles de l'air (Gre- 
noble) 
© O—— 


Par arrôté du 2; juillet 1919, Mme Sage de 
Romaña, née Sage Monique), professeur 
licenciée de sciences physiques, en congé, est 
réintégrée dans les cadres de l’enseignement 
au der août 1916 et délachée auprès du minis- 
tre des affaires étrangères, pour une période 
pllant de cette date au 31 juillet 1950, afin 
d'exercer des fonctions d'enseignement” en 
‘Argentine (afflè:lalion actuelle: université de 
Jucuman). 

——— 6 @ ee — 


Par arrûté du 27 juillet 1919, M. Charpentier 
(Robert), professeur licencié de mathémati- 
ques au collège de Saintes, est mis à la dispo- 
Silion du minielre des affaires étrangères, 
Pour une période de cinq ans, à compter du 
der octobre 1917, en vue d’éxercer ses fonctions 
eu Maroc (lycée d'Oujda). 

-—_—— 4 6 &-—— 


Par arrôlé du 27 juillet 1919 M. Auffret 
(Jean), professeur licencié d'histoire et de 
gesphe au Ivrée de Valenèiennes, est mis 

la disposition du ministre des affaires étran- 
ères, pour une période de cinq ans, à comp- 
er du fer octobre 1918, en Vue d'exercer ses 
fonclions au lycée de Marrakech, 

——— 0 &— 





Par arrêté du 27 juillet 1919, M. Roset (Ro- 
ger), professeur licencié, est maintenu à da 
disposition du ministre des affaires étrangères, 
pour une périwie de cinq ans, à Compter du 
er Oo lobre 1916. en vue d'exerver les fonc- 
ons de professeur au col'ège de Port-Lyautey 


(Maroc). 
6 6 &— 


Par arrêté du 27 juillet 1919, M. Philippe 
(Robert), professeur licencié de matheémati- 
ques, est maintenu à la disposition du minis- 
tre des atlfaires étranzères, pour une période 
de cinq ans, à compter du {er janvier 19%, 
en vue d'exercer les fonctions de professeur 
au lycée ançais de Bogota (Colombie). 
— ee — 


Par arrété du 27 juillet 1919, Mme Gaudin, 
née Schillilo (Eïsie;, professeur agrégée d’an- 
glais au lycée de jeunes filles de Chartres, est 
déla’hée auprès du ministre des affaires 
étrangères, pour une période de deux ans, à 
compter du 1er octobre 1918, afin d'exercer des 
fonclions d'ensegnement en Angleterre (affec- 
lalion actuelle: institut français du Royaume- 
Uni à Londres). 


—— 66 $—— 


Par arrêté du 27 juillet 1919, M. Grell (Jac- 
Iu°s), professeur agrégé d'histoire au Ivcée 
de Clermont-Ferrand, est mis à ia disposition 
du ministre des affaires étrangères, en vue 
d'exercer les fonclions de professeur: 19 du 
fer octobre 1913 au 30 septembre 1918, à l’ins- 
lilut français de Prague; 20 du 1er octobre 1918 
au 30 seplembre 1953, au lycée de Meknès 


(Maroc). 
—— 8 @ &-—— 


Par arrêté du 27 juillet 1919, M. Schmidt 
(Daniel), professeur agrégé de lettres au lycée 
Charlemagoe, est mis à la disposition du mi- 
nistre des affaires étrangères, pour une pé- 
riode de trois ans, à compter du fer octobre 
1918, en vue d'exercer les fonctions de profes- 
Sur au lycée d'Alexandrie (Egypte). 

——6-@-e— 


Par arrêté du 27 juillet 1919, M. Cazeneuve 
Jean), professeur agrégé de philosophie, est 
mis à la disposition du ministre des affaires 
étransères, pour une période de trois ans, à 
compter du 1er oetobre 1938, en vue d'exerver 
les fonctions de professeur à la faculté des 
il de l’université Farouk-ler, à Alexandrie 
(Egyple’. 





—@ @ € 
à sf 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 27 juillet 1949, M. Collard 
(Georzes), professeur d'école normale ‘4e classe 
jusqu'au 31 décembre 1947, 3e classe à partir 
du 1er janvier 1918), est détaché auprès du 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, pour exercer les 
fonctions d'inspeteur des mouvements de 
jeunesse et d'éducation populaire auprès de 
l'inspection principale de l'académie de Tou- 
louse, pendant la période comprise entre le 
{er seplembre 1915 et le 31 décembre 1918. 


-— + e 2—— 


Par arrêté du 27 juillet 1919, M. Michard 
(Henri), inspecteur primaire (1re classe), est 
détaché G'office auprès du garde des sceaux, 
ministre de la justice, pour continuer ses ser- 
vices auprès de son département, pendant une 
période de trois ans, à compter du {er.janviér 
1949, en qualité d’inspecteur à la direction de 
l'éducation surveillée 


—-—+ 0 &-— 


Par arrêté du 27 juillet 1919, Mme Lanco, 
née Duchêne, institutrice de la 2e classe du 
départément de la Seine, est maintenue, pour 
une durée de tois ans, à compter du {* jan- 
vier 1918, à la disposilion du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
à Port-au-Prince (Haïti). 


+0 








— 


Par arrêté du 27 juillet 1919, M. Albert I 
rar, instituteur en fonction en Espagne à 
admis, avec effet du fer octobre 1911. 4ane 
cadre inétropolilain des instiluleurs et von 
déré, à compter de celle date jusqu'au t+ 


à 


tobre 193, comme détaché, dans Jes ét " 
lions du paragraphe 4 se la loi du 19 ot, 
1946, artic'e 99, pour exercer ses fonctions 
[ycée français de Madrul. 


2 e— —— 


Par arrêlé du 27 juillet 1919, Mlle Ikor Ar. 
lelle), institutrice de 9e classe du départemen 


} 


} 
de la Seine, est mise, pour une durée d'un 
an, à compler du der octobre 1918, à la cu 
sition du ministre des affaires étrangères nous 
exércer ses fonctions de professeur de fra 


à Nonsuch .County Schoo! for girls, Ewell 
Road, Cheam Surrey je 
66 S- —— 

Par arrèté du 27 juillet 4919, Mile Tourire 
(Michele), institutrive stagiaire ‘dn départe. 
ment de la Marne, est mise, pour une duréa 
Ge cinq ans. à compter du fer octobre {918 À 
la disposilion du secrétaire d'Etat à l'ensoi. 
gnement technique pour exercer ses fonclions 
de professeur d'enseignement général au col. 

lège féminin de Vitrv-le-François. 
—— 60 — 


Par arrêté du 93 juillet 19139, Mme Porte, 
née Jacquelin (Marguerite), institutrice de 
i: classe du sépartement de la Seine, est mise, 
pour une durée de cinq ans, à comphler dn 
1er octobre 1947, à la disposition du eministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonc. 
lions de professeur dans un lycée de Caracas 
(Venezu“la). 

——— 6-8 $-——— 


Par arrè:£ du 27 juillet 1919, Mme Jacquier, 
née Ville (Arlette), institutrice de 5° classe 
au département du Jura, est mise, pour une 
durée de trois ans, à compter du 1° oclobre 
1948, à Ja disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer ses fonctions au lycée 
français de Madrid. 

— 6 6 &— 


Par arrêté du 27 juillet 1919, Mme Magnier, 
née Vazeilles, institulrice de 4e classe du dé- 
partement de la Seine, est mise, pour une 
durée de cinq ans à compter du { novembre 
1916, à la disposition qu secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique pour exercer ses 
fonclions au centre d’apprentissage Graziella, 
avenue du Capilaine-Scott, Nice. 

—— 6 8 S——— 


Par arrèlé du 27 juillet 1919, Mme Blique, 
née Gysemans (Alice), institutrice de 4e clüsse 
du département de la Somme, est mise, pour 
une durée de cinq ans à compter du {® sep- 
tembre 1916, à la disposition du préfet de 
l'Eure pour exercer ses fonctions de conseil 
lère d'orientation professionnelle d'Evreux. 

= 


Par arrêté du 2% juillet 1919, NM. Guermont 
(Jean), instituteur de 2 classe du déparie- 
ment de l'Eure, est mis, pour une durse de 
cinq ans à compter du + septembre 1911, 
à la disposition du préfet de l'Eure pour exer- 
cer ses fonctions de conseil'er d'orientation 
professionnelle, 

— 46e — 


Par arrèté du 27 juillet 1949, M. Raoul Len 
clud, instituteur de » classe du département 
du Nord, est mis, pour une durée de cinq 
ans à compter du 1er novembre 1918, à la 
disposition du directeur des Houillères du 
Nord et du Pas-de-Calais pour exercer ses 
fonctions de moniteur d'instruction générale 
dans un centre de formalion professionnelle 
des howilières. l 

——- 6-6 -2— 


Par arrêté du 27 judlet 1949, M. Leneuf 
(Roger), instiluteur de 6° classe du dépar- 
tement du Nord, est mis, pour une durée de 
cinq ans à compter du + juin 1946, à la 
disposition du directeur des Houillères du 
Nord et du Pas-de-Calais pour exercer ses 
fonctions de moniteur d'instruction général 
dans un centre de formation professionnelle 
des houillères. 


—+ + — 
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arrété du 27 juilet 199, M. Chovet 
el), instituteur de 3 classe du dépar- 
‘ de la Loire, est mis, pour une durée 

[a à compter du 4 novembre 1946, 
à nosition du secrélaire d'Etat à l’ensei- 


! 





vd : Lechnique, pour exercer ses fonc- 
# s de professeur d'enseignement général au | 
- d'apprentissage annexé au collège de 
Fi \1y (Loire). 

{> @ ——— 

Re été du ?7 juillet 1919, M. Giordano 
(alred), instituteur de 1r casse du dépar- | 
tement du Var, est maintenu, à compter du | 
40 1916 au 31 octobre 1948, À la dispo- 
silion minisu > de la France d'oulre-mer, 
j r ses lonctions gen Afr Juc OoCCI- 
de lrançalse 

—— 8 $——— 

p ‘6 dn 27 juillet 1919, M. Sapaly 
Heat teur de 2e classe du départe- 
Lu j'Ain, est mis, pour une durée de 
7 \ compter du 16 novembre 198, à | 
1 n du ministre des affaires étran 
€ cxercer ses fonctions en Tunisie. 

——_—_ © Q——— 

Par du 27 juillet 1939, M. Coudert, 
\ c'iluteur hors classe du départe- 
n de la Haute-Loire, est maintenu, po ir | 
il rée de cinq ans à compler du {er octo- | 
dre 1913, à Ja disposilion du ministre des ! 
eslfaires étrangères pour exercer ses DT! 
d'instuteur au 1fcée Galata-Serai (Istambul). 

——— 08 S-———— 
Par arrêté du 27 juilet 1919, M. Pomathiod 


(Gaston), instituteur de 5e classe du départe- 
ment de l'Ain, est mis pour une durée de 
ins à comp'er du 22 janvier 1949, à la 
on du préfet du Rhône peur exercer 
se: fonctions de conseiier d'orientation gwo- 
se le de Lyon 
—— 6 &— 


Par arrûté du 27 juillet 1919, sont mis à Ja 
n du ministre des aflaires étrangères 
pour exercer au Maroc, pendant une période 
le ans à compter de la date de leur 
vice au Maroc, les ins'ituteurs et 
ces dont les noms suivent: 


‘ 
nr! <e? 
] ei 


M. Arii (Paul), département de la Corse, 
êe casse — fer décembre 1918 (1). 

M. Augereau (Jean), département de Ja 
Guonde, Ge ciasse, — er octobre 1917. 

M. Cochelel (Roger), département du Mor- 
bihan, 2 eclasse, — fer janvier 1946 


M Drihon (Michel), département de M 
G le, 6e classe. — 1er octobre 1947. 

M. Jeanin (Maurice), département de 
l'Youne, 3e classe. — 1er octobre 1946. 

M. kongepierre (Marius), département de 


e-elt-Loire, 3e classe. — fer octobre 1917. 
M. Mace (Raymond), département du Nord, 

iisse, — Jer octobre 1917. 

M Patron (Emile), département de l'Isère, 
dt classe, — fer octobre 1947. 

M. Pilois (Lucien), déparlement de la Côte- 
Ge classe, — 1er octobre 1947. 

M. Pravost (Charles), départemen® du Pas- 
dt <, de classe, — jer octobre 1947. 

M. Thaau {Jean), département de la Sarthe, 
€ casse, — fer octobre 1917. 

Mine Abric, née Behure (Paulette), dépar- 
nt du Gard, 6e classe. — 1er octobre 1947. 


ten 


Mie Arcos (Joséphine), département d'Oran, 
où classe — fer octobre 1947. 

Mme Berthomeaux, née Mathieu (Anne), 
Qn cment de la Côte-d'Or, stagiaire. — 
d' tobre 1916. 


Mine Dardenne, née Greaud (Janine), dépar- 
d'Indre-et-Luire, 6e classe. — 15 décen- 


tement 
bre 148 


\me Debelle, nee Rosendorn (Yvonne), dé- 
Pariment d'Oran, %° classe, — fer octobre 


Mme Debruyne, née Cado (Félicienne), dé- 
Pir'ement des Côtes-du-Nond, @ classe. — 
17 GlGbre 1947. 


41) Date d'effet du détachement, 
- 








Mme De'auriers, née Soulas (Marceline}, aé- 
pariement de Loir-et-Cher, 3e 
ier octobre 19:48. 

Mine Dunke-Donati, née Cialix 
département de 


casse _ 


(Renée), 


CLonslanline, Je classe, — 1er 


janvier 1949. 

Mme Franzini, née Rouge (Rwusa), départe 
ment de la Lozère, 4 classe. — 1er octobre 
4918. 

Mme Grelot, née Desjardins (Odetler, dépar 
tement de la Marne, 5° classe. — er octobre 
1918 

(J il te ua} 


Mme Joubert. née Xiro!as 


tement du Rhône, 2e lasse, — er © 
19:48 

Mme Legay, née Besancon (Sylvaine), àé- 
partement de l'Aisne, Ge classe. — 1er octobre 
1916 

Mlle Legay (Marie), département de la 
Marne, 3e classe. — fer octobre 1917. 

Mile Morel (Gilberle), département de Ja 
Marne, Ge classe, — {er octobre 1947. 

Mme Riboulet, née Gaglione (Lydie), dépar 
tement de Constantine, 6e classe. — 1e no- 


vembre 1918 
Mme Serra, née Cherrier (Denise), départe 
ment de Meurthe-et-Moselle, 6° ciasse — 


ler octobre 19117. 
Mme Souchois, 
parlement du Cher, o° 
1938. 
Mine Windal (Madeleine), département de 
la Seine, 4e classe. — {er octobre 1918. 


née Lapha (Madeleine), dé- 
classe. — 15 novembre 


(1) Date d'effet du détachement. 
— 68 $— 
Par arrêté du 27 juillet 1949, M., Auriol 


(Justin), instituteur de 1re classe du départe- 

ment de l'Aude, est maintenu, pour une du- 

rée de cinq ans au maximum, à compter du 

er septembre 1947, à la disposition du ministre 

de la France d'outre-mer pour exercer ses 

fonctions en Afrique occidentale française. 
— ++ 2——— 


Par arrêté du 27 juillet 1919, Mme Auriol, 
née Saleix (Lucienne), institutrice de 2e classe 
du département de l’Aude, est maintenue, 
pour une durée de cinq ans au maximum à 
compiler du ler septembre 1947, à la disposi- 
tion du ministre de 


tale française. 
TS, 


Par arrêté du 27 juillet 1949, Mme Filippi, 
née bDoumeng (Suzanne}, jinstilutrice de 
3 classe du département du Var, est mainte- 
nue, pour une durée de cinq ans au maxi- 
murn à compter du 8 août 1946, à la disposi- 
tion du ministre de la France d’outre-mer 
pour exercer ses fonctions en Afrique occi 
dentale française. 

—— 6-9 $—— 


Par arrêté du 27 juillet 1949, M. Filippi 
(Jean), instiluteur de 1re classe du départe- 
ment du Var, est maintenu, pour une durée 
de cinq ans au maximum à compter du 
8 août 1946, à la disposition du ministre de 
la France d'outre-mer pour exercer ses fonc 
tions en Afrique occidentale française. 


— — 4 @ &— 


Par arrêté du 27 juillet 1949, M. Verdier 
(André), rédacteur principal (1re classe) à 
l'inspection académique de Quimper, continue 
d'être détaché auprès du secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, pour exercer Les fonctions de se- 
crélaire au service départemental de la jeu- 
nesse et des sports du Finistère, pendant une 
nouvelle période de cinq ans à compter du 
4 octobre 1945. 


— — - 20e — ——— 


Enseignement technique. 


Par arrété du 27 juillet 1949, Mlle Pilot 


la France d’outre-mer | 
pour exercer ses fonctions en Afrique occiden- | 


détaché et mise À la disposilion de l'inspec- 
tion principale de l'enseignement technique 
Our l'académie d'Aix, en vue d'exercer Îles 
\10nctions de prfesseur de dessin d'art au 
| centre d'apprentissage de Nice, pour une pé- 
| riode de onq ans à compler du ter avril 1948 








(Jeanne), commis principal d'inspection de 
l'enseignement technique pour l'académie 
d'Aix (hors classe), gst placée en service | 





À. D Le. 





Services des bibliothèques. 


Par arrêté du 27 juillet 1949, Mlle Bouches 
reaux (Ssuzanne-Marie), bibliothé \ dj 
dliothèque nationale, est délachée, pour une 
pèrioie de six enois du der ax 1%:9 au 
#) septembre 1959 ès du centre national 
de la recherche scientifique. 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Tableau complémentaire d'aptitude pour le 
grade de chef de section pour l'année 1944 





(directions régionnies de la Sécurité s0- 
ciale). 
(Age nts bénéficiaires de l'orcor ice 
du 15 juin 1945.) 


1 MM. Pingeot 


2 Le Rodal ee 6 0 
ë Garaud. 7 Diot. 
4 Franco. 8 Acis 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Création d’un comuté national 
de la construction, 





Rectificatif au Journal ofliciel du 24 juillet 
1919: page 7252, 3e colonne, article 3, % ali- 
\éa, 2 une u lieu de: « du comité natio 
nca, 2 ligne, au | | nati 
nal à la construction », lire: « du comité na- 
üonal de la construction ». 


+ 0e 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre de la reconstruttion 
et de l'urbanisme en date du 19 juillet 1949, 
prenant eflet à compter du 22 mai 1%9, 
M. Carré (Pierre), commis, est nommé régis- 
seur d'avances auprès de la délégation dé- 
partementale de ja Mayenne, pour le paye- 
ment des menues dépenses, en remplacement 
de M. Leduc, décédé. 

Le montant maximum des avances pouvant 


| être consenties à M. Carré est fixé à 25 000 F. 


Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 2.500 F et percevra une indem- 
nité annuelle de responsabilité de 1.200 F. 











MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


—_——"s 


Décret n° 49-962 portant règlement d'adminis 
tration publique pour l'organisation et 
statut du corps de l'inspection de la santé, 





Reclificatif au Journal officiel du 20 jui 
let, page 7157, 2 colonne, article 9, 4e ligne 
et suivantes: 


Au lieu de: « Toutelois, ce délai peut être 
exceplionnellement réduit de dix sois... :», 
lire: « Toutelois, ce délai péut étre exception- 
nellement réduit Ce six mois... » 
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Directions départementales de la population. 





Par arrût£ en date du 7 juillet 198, M. Ma- 


guct  (dJoscph}), rédacteur principal de 


Se casse à la direction départementale de Ja 
populalion de Seine-ct-Marrme, na été inscrit au 
lubleau d'avancement des rédacteurs princi- 
paux dc 1'e claése pour J'année 1919. 

Par le mème arrêlé l'intéressé a été prornu 
R la 1 » du grade de rédacteur pri 
£ipal à nmpler du 4°" janvicr 1949. 

—_ +" © ©-——— 

Par arrêté en date du 7 Juillet 1919, 

M: \ So'ange), rédacteur printipal à la 


direction départementale de la populalion de 


l'Indre, élé promne à ja 2e classe de son 
grade à 1} du 1® janvier 1919. 
7-4 6 ©+- 

Pa en à lu 7 juillet 1919, Mlle Le- 
conte (Raymonde), rédactrice à la direction 
départenentaie de la population de Meurlhe- 
et-Mi *,. à clé promue à la ire classe à 
Commpler du 16 janvier 1919. 

© © — 


Par arrôté en date du 9 juillet 1949, 

rl), chef de bureau à la di- 
reclion d rlementa'e de la population du 
romnu, à compler du 6 novem- 
bre 1918, à la 8e classe du grade de commis 


— +0 — 


Par arrôté en date du 18 juillet 19:19, ont 
été prom les rédacteurs suivants en fonc- 
tions dans les directions départementales de 
ja population ci-après désignées; 

4 le 1 classe du grade de rédacteur 


principal. 


M. Botrei (Louis), rédacteur principal de 
Be classe à la direction départementale de la 
population des Côtes-du-Nord, à compter du 
der mars 1919. 

M. KReeb (Alfred), 
Ps classe à la dirt 
population de la 
der janvier 1949. 


rédacteur principal de 
tion déparlementale de la 
Moselle, à compter du 


A la 2% classe du arade de rédacteur 
principal. 


M. Parnet (Léon), rédacteur principal de 
| à la direction départementale de la 
\ du Jura, à compter du 15 janvier 


‘A la re classe du grade de rédacteur. 
M. Neveu (Raymond), rédacteur de 2e classe 
À la direction départementale de la popula- 


bon du 


Finistère, à compler du 15 Imai 1949. 


A la 


Mile Delaye (Julielte)}, rédactrice de 
Be classe à la direction départementale de la 
population des Alpes-Marilimes, à compter 
Wu 13 janvier 1949 

Mile Leheurpeur (Marguerite), rédactrice de 
Be classe à la direction départermentale de la 
population du Calvados, à compter du 22 jan- 
Wier 1919 

Mlle Apchin (Marie), rédactrice de 3 
A la direction départementale de la population 
du Cantal, à compter du {er janvier 1949. 

M. Gibert (Pierre), rédacteur de 3 classe 
B la direction départementale de la population 
du Gers, à compter du 20 janvier 1949 

Mile Jarry (Françoise), rédactrice de 
Be classe à la direction départementale de la 
population de la Seine, à compter du 1er jan- 
Wier 1919. 

Mlle Naudet (Alice), rédactrice de 3e classe 
À la direction départementale de la population 
du Loiret, à compter du 23 janvier 19. 

Mile Lodz (Marie-Louisr), rédactrice de 
Be classe à la direction départementale de la 
population du Rhône, à compter du 1er jan- 


classe du grade de rédacteur, 


ci 1SsSP 


Por arrêté en date du 18 juillet 1919, ont 
été promus les comrais suivants en fonctions 
dans les directions déparlementaleés de la 
populalion ci-après désignées: 


A la classe exceptionnelle du grade 
de cominis principal (avant lrois ans), 
M. Bedel (Marcel), 
classe à la direction 
popula in de Ja 
Cu {°r juillet 1949. 


commis principal hors 
départementale de la 
Seine-Inférieure, à compter 


A la première classe du grade 
de commis principal. 


Mme Escande (Marthe), 


o class 


commis principal de 
e à la direction départementale de la 
population des Pyrénées-Oricntales, à compter 
au 1er juillet 1929. 

_ Mile Pierre (Germaine), commis principal de 
2e classe à la direction départementale de la 
population de Seine-et-Marne, à compter du 
der janvier 1949. 


A la 3 classe du grade 
de commis principal, 


M. Dupont (Henri), commis Ce {re classe à 
la direction départementale de la population 
des Ardennes, à compter du 30 avril 1919. 

M. Genes (Louis), commis de {re classe à la 
direction départementale de la population de 
la Haute-Savoie, à compter du 1: février 1919, 

M. Cœurderoy (Robert), commis Ge {re 
classe à la direction départementale de la po- 
pulalion de la Seine-Inférieure, à compter du 
26 mars 1919 


A la 1re classe du grade de commis. 

M. Cathalifand (Jean), commis de 2 classe 
à la direction départementale de Ja population 
de la Haute-Vienne, à compler du 1er mai 1939. 
8 — 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrôté en ate du 18 juillet 1919, M. Je 
docteur Donnadieu, médecin directeur de l’hô- 
us psychiatrique de Chezal-Benoit, a été at- 
ecté à l'hôpital psychiatrique autonome de 
Château-Picon, en qualités de médecin chef, 
en remplacement de M. le docteur Quercy, 


« 


décécé. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 





Ordre du jour du samedi 30 juillet 1949. 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviler le Gouverne- 
ment à présenter à l’Assemblée nationale, 
avant que celle-ci ne termine sa session, un 
projet de loi ouvrant les crédits nécessaires 
pour assurer l'équipement des territoires d’ou- 
tre-mer pendant la période allant du 1er juillet 
1919 au 30 juin 1950. {Nos 8014-8071, — M Tu- 
glas, rapporteur.) 

2. — Discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de 101 tendant à modi- 
fier l'article unique de la loi n° 49-7%8 du 
2 juin 1919, relative au régime de vente de 





l'essence, en substituant jusqu’au {er octobre 
1919, au chiffre de 175.000.009 de litres, celui 





vier 1949, 
——— @ ® © _— — 


de 200.000.00 de litres. (N°s S026-80S, -— 
M. Finet, rapporteur.) | 


3. — Suite de la discussion de la Pronosllis 
de loi de M. Viatte el piusieurs de see "A 


gues tendant à modifier le taux du saturs 8. 
base servant à calculer les prestations él 
liales des travailleurs indépendants. Nes Que 
8075. — M, Viatie, rapporteur.) ie 
4. — Suite de la discussion d’urvonra 
deuxième lecture, de la Sr 


proposil ) de + 
tendant à fixer les conditions dans lego 
peut être levée l'immunité d'un d à 
conseiller de la République ou d'un 

de l'Union française. Nos 789; 

M. Yacine Diallo, rapporteur.) 


conclusions du rannas 


5, — Discussion 
du G° bureau sur les opérations éleclor. . 
du territoire du Niger. — M. Marc &chcror 
rapporleur. " 

6. — Discussion, en deux.ème lec! de 
la proposition de loi tendant à reconnai \ 
coonération dans le commerce de détail et 4 
organiser son statut. (Nos 6786-7562, -— A ar. 
cel Poimbhœæuf, :a orteur.) F 

7. — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture 


du projet de loi portant extension aux 
départements d'outre-mer des disposi s de 
la loi du 10 août 12731 relatives aux circo 


criptions électorales, aux condilions et y 
mode d'élection des cons ‘ généraux et 
portant seelionnement des quatre 1r'ee 
-ments et cantons. {Nos 7999-8050, — M Cor. 
donnicr, rapporteur.) 

8. —: Discussion, e deuxième lecture, dy 


projet de loi portant répartition des abatte 
inents globaux opérés sur le. budget annexs 
de la radiodiffusion française par la loi ne # 
1992 du 31 décembre 1918. (Nes 7997-K(55 
M. Charles Barangé, rapporteur général, = 
Rapporieur »xcia: M. Taillade.) 


9. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi tendant à modifier lo3 
articles 8 et 47 de la loi du 8 avril 1916 por. 
tant nationalisation de l'électricité et du gaz. 
(Nos 7606-7703, — M. Louvel, rapporteur.) 


10. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant réforme du résime des 
pensions des personnels de P’Etat tribulaires 
de la loi du 21 mars 1928 et ouverture de cré- 
dits pour la mise en applicalion de cells 
réforme. (No 8069-8050 — M. Le Coulalkr, 
rapporteur.) 


11. — Discussion d'urgence, en deuxème 
lecture, de la proposilion de loi tendant à 
venir en aide à cerlaines catégories d'aveu: 
cles et de grands infirmes, (Nos SO2S8-8053 — 
M Cordonnier, rapporteur.) 


12. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant aménagements fiscau] 
en matière de bénéfices agricoles et de re 
venus fonciers, (Nos 8020-8054 — M, Charles 
Barangé, rapporteur général.) 


13. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant aménagements de fn 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d’affaires, (Nos 8063-8085. — M, Charies 
Barangé, rapporteur général.) 


14, — Discussion, en deuxième iecture, du 
projet de loi portant aménagements d'ordre 
fiscal, (No 80%.) 

15. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi étendant le bénéfice de 
l'allocation aux vieux à certaines catégories, 
(Nos 6270-8020, — M. Octave Amiot, rappor 
teur.) 


16. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi tendant à permettre au1 
salariés membres d’un conseil général 0ù 
d'un conseil municipal de participer aux dé 
libérations de ce conseil et des commissions 
qui en dépendent. (Nos 7211-3852, — 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 


17. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi modifiant l’article 2% du livre [* 
du code du travail. (Nos 3313-3660, — M. de 
taÿe Amiot, rapporteur.) 


18. — Discussion, en deuxième lecture. dé 
la proposition de loi relative à l'organisation 
de la sécurité sociale dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, (N°s 5: 
1959. — M. Ninine, rapporteur.) 


- 
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19. — Discussion, en deuxième lecture, de 
…"rranosition de loi’tendant à assurer des 


hurees stables aux comilés d'entreprise. 
Ke 7726-7089, — M. Gazier, rapporteur.) 

20. — Discussion, en deuxième lecture, du 
muet de loi étendant aux déparlements de 
ja Suadeloupe, de la Guyane française, de la 
Vartinique et de la Réunion les dispositions 
ds la sécurité sociale applicables à la pré- 
enton et à la réparation des accidents du 
avait et des maladies professionneiles. 
:Ves 7993-8022, — M. Ninine, rapporteur.) 
gt. — Discussion, en deuxième lecture, de 
ja proposition de loi tendant à majorer les 
judemuilés dues au litre des législalions sur 
Je lents du travail, (Nos 7091-S021-S962 
_- M. Meck, rapporteur.) 


22. — Discussion, en deuxième leclure, de 
la roposilion de loi relative aux baux à loyer 


de ix où d'immeubles à usage comrmer- 
ein, industriel où artisanal détruits par suite 
d'actes de guerre.» (Nos 6G381-3508-5609, — 
M. varel, rapporteur.) 

93. — Discussion, en déuxième lecture, du 
urojet de loi tendant à permettre aux per- 
sannes originaires des terfitoires cédés à Ja 
France par le traité de paix avec Filalie du 


ja février 1947 d'acquérir la nationalité fran- 
eaise par déclaration. (Nos 7115-7561. — 
M. Médecin, rapporteur.) 

4 


24, — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif à la prorogalion des 50- 
«étés arrivées à leur terme staluiaire qui, 
mr suite de faits de guerre, n'ont pu pro- 
«éder à cette prorogalion. (Nos 7316-8002, — 
M. Silvandre, ranporleur.) 


25. — Discussion,: en deuxième lecture, de 
la proposition de loi relative à la pubiivilé 
des protèts. {Nes 3701-7913. — M. Chaulard, 
rapperleur.) 


26. — biscussion, en deuxième lecture, de 

la proposition de loi tendant à moditier var- 
le 18 de l'ordonnance du 21 avril 1915 por- 
int deuxième application de l'ordonnance du 
novembre 19% sur la-nulité des actes 
spoliation arcomplis par l’ennemi ou sous 
on contrôle el édiciant la restitution aux 
viclimes de ces actes de ceux de leurs hiens 
qui ont fait Fobjet d'actes de disposition. 
Nos 301-798, — Me Mondon, rapporteur.) 


{ 
| 
t 
ic 
1) 
13 
de 
S 


A quinze heures. -—— 2 SÉAïCE PUBLIQUE 


1. — Vote des conclusions du rapport de 
la conmmission de f'intérieur éur le refus 
d'homologation d’une décision de PAssemble 
a<rienne concernant lPapmication à l'Algérie 
de la loi n° 18-1909 du 2 août 1918 permettant 
l1 revision du prix de certains baux, (Nos (857- 
Mu, — M. Coraonnier, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 


LI 


2. — Vule des conclusions du rapport de 

la commission de l'intérieur sur le refus d'ho- 
6.07ation" d'une 4éci<ion. de l’Assemblée al- 
Erenne étendant à l’A'gérie les dispositions 
de fond de la lei du 1er septembre 1918 ré- 
glant ls rapports entre hailléurs et lataires 
O1 Gccupants de locaux d’habifalion ou à 
sage professiannel. (Nos 68587945, — M. Cor- 
uannier, rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y 
all pas déhat.) 
3 — Vote des conclusions du rapport de 
à commission de Fintérieur sur le refus d'ho- 
Mogalion d’une décision de l’Assemblée al- 
grienne portant restrielion à la prorogation 
résultant de l'extension à l'Algérie de la loi 
n° 48-2009 du 31 décembre 1918 concernant 
cerlains lo‘aux à usage commercial, indus- 
iriel ou artisanal, (Nos 7131-7916. — M. Cor- 
donnier, rapporteur \ ;Sous véserve qu'il n'y 
ail pas débat.\ = 

4 — Vote, en deuxième lecture, de la pro- 

silion de Joi tendant à faire bénéficier ies 
onclionnaires originaires de l’Afrique du Nord 
ou des territoires d'outre-mer, exerçant dans 
la métropole, des mêmes avantages en ma- 
tière de congé et de délais de route que 
les fonctisrnaires métropolitains exerçant en 
Afrique du Nord ou dans les territoires d’ou- 
tre-mer. (Nos 7702-7891. — M. Cordonnier, rap- 
| (Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 


5. — Suile de la discussion des affaires ins- 
eriles à l'ordre du jour de la première séance, 








À vingt et une heures. — 3e SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la première stance. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
Mis en distribution le samedi 30 juillet 
1949. 


No 3182, — Proposilion de oi de M. Paumiler 
tundant à reclasser les fonclionnaires 
âpparenant au corps des servites agrk 


coies (renvuyce à la commission de Ÿa- 
gricuilure), 
No 7915. — Proposition de lai de M. Pierre 


Chevillier tendant à accorder un congé 
supplémentaire aux veufs, pères de 
famille et exerçant une activilé salariée 
(renvoyée à la conunission du travail). 

No 8003 — J'ruposition de loi de M. Degoutte 
tendant à auloriser la Banque de France 
à füire, par linlermédiaire du Trésor, 
une avance de 900 miiliards à la caisse 
de reconstruclion (renvoyée à la cam- 
mission des finances). 


No 8. — Proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrinmont tendant à modifier l'arbcie 19 
de la loi du fr seplerabre 1938 sur les 
loyers (renvoyée à la commission de 
la justi’e). 


Ne S013 — Propasition de loi de M. Monta- 
guier tendant à une melleure orgsni- 
sation de la chasse er eréant un strtul 
général de la chasse en France, et abro- 
geant les actes dits lois du 28 juin 1911 
et du 27 décembre 1941 et les arrèlts 
qui en dé‘oulent (renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture), 


No 8016, — Pyposition de résg'ution de M. 
Benchennouf tendant à inviler le Gou- 
vernement à accorder d'urgence aux ler- 
ritoires du Sud con<tantinais une sub- 
vention de 300 millions de francs des- 
tinée au forage de puits arlésiens ‘ren- 
vayée à la commission de l'intérieur). 


Ne 8017 — Proposition de résolution de 
M. Delahoutre tendant à inviter le Goy- 
veruement à prendre toutes mesures 
utiles pour que la Banque de Franve 
soit autorisée à consemiir. des avances 
aux tilulairee des certificaits de cré1nce 
de dommages de guérré créés par l’ar- 
ticle 9 de Ja loi du 31 décembre 1918 
trenvoyée À }1 commission de a re- 
sonstruction) * 


No 8074. — Rapport par M. Jean Cayeux, au 
nom de la commission de Ja fami'le, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répur- 
blique sur la proposition de li, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à 
instituer une carte naliona'e dite carte 
sociale des économiquement faib'es. 


N> 8100. — Projet de loi ayant pour objet d’ap- 
prouver, conformément aux dispositions 
de l’article 7 de la loi du 19 août 1950, 
le compte définitif du budget des fonds 
d'emprunt du protectorat français en 
Tunisie pour l'exercice 191 (renvoxé 
à la commission des finan’es). 


N: 8101. — Projet de loi ayant pour objet d'ap- 
prouver, conformément aux dispositions 
de l’artic'e 7 de la loi du 19 août 1920, 
le compte définitif du budget des fonds 
d'emprunt du protectorat français en 
Tunisie pour l'exercice 1912 (renvoyé à 
la commission des finances). 


Ns 8106. — Avis transmis par M. le président 
du Conscil de la République eur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à inslituer un laberaloire natio- 
nal du ministère de la santé publique et 
de la population groupant en un labo- 
ratoire unique Je laboratoire centra] du 
ministère de la santé publique et de la 
population, le laboratolre de contrôle 
des médicaments antivénériens et J'ins- 
titut supérieur de vaccine (renvoyé à 
la commission de la famille). 


Ne 8110. — Avis transmis par M. le président 


du Conseil de la République sur le projet 
de hi, adoplé par l'Assemblée natio: ale, 
portant ouverture et annulation de crés 
dits suc l'exercice 1918 (renvové à la 
commission des finances). ? 


Ne 8111. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République eur ie projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la prise en charge par l'Etat et 
au financement des services assurant la 
répartition des matières premières et 
des produits industriels {renvoyé à la 
commission des affaires économiques). 





Commission des finances. 





âre séance du vendredi 99 juillet 1949. 


Présents. — MM. Aubry, Auguct, Bacon, Ba- 
rangé (Charles))}, Burlol, Gaïcla, Guesdon, 


Guyon (Jean-Raymond), Meunier (Pierre), Ra- 
melle, Ribeyre (Paul), Tinguy (de), Tourtaud, 
Truffaut. 


Excusé, — M. Tüail'ade. 
Suppléants. — M, Cristofol (de M. Cogniot}, 
M. Elain (de M. Buron), M. Farine (de M. Ga- 


belle), 





Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 29 juillet 1949. 


Présents. — Mmes Baslide (Denise) (Loire), 
Claeys, MM. Delachenal, Duprat Gérand}, 
Fayet, Gazier, Joubert, Mme Lefebvre (Fran- 
cine) (Seine), MM. Mazier, Meck, Musmeaux, 
Ségelle, Vialle. 


ExCusé. — M. Beugniez. 


Billat {de M. Patinaud}, 
Girardot (de M. 
Moisan), Mme 
Thamier (de 


Suppléants, — MM 
Cermolacce (de M. Besset), 
outavant), Guilbert (de M. 
<chell ‘de M. Alfred Costes), M. 
Mme Darras). 





Convocations de commissions. 


La commission de la farnille, de la popu- 
lation et de la santé publique se féunira Île 
samedi 30 juillet 191%, à qualorze heures 
(local de la commission ne 2%): 


Deuxième leciure du projet de loi tendant à 
instituer un laboratoire national du ministère 
de la santé publique et de la population 
groupant en un laboratoire unique le labora- 
toire central du ministère de la santé pu- 
blique et de la population, le laboratoire de 
contrôle des médicaments anlivénériens et 
l'institut supérieur de vaccine. — M. harrot, 
rapporicur, 





La commission des finances se réunira le 
samedi 30 juillet 1919, à neuf heures trente 
(local de la commission des finances) : 


L — Audition de M. Maurice-Pelsche, mi 
nistre des finances et des aflaires économi- 
ques, sur le rapport ‘n° SO»), fait par 
M. Vialte, au nom de la commission du (ras 
vail et de la sécurité sociale, sur la proposi- 
tion de 1bi (n° 8046) de MM. Vialte gt Sé- 
gelle, tendant à modifier le taux du salaire 
de base servant à calculer les prestations 
familiales des travailleurs indépendants, — 
M. Rametlle, rapporteur pour avis. 


IL. — Avis, transmis par M.-le président 
du Conseil de Ja République, sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, por- 
tant aménagements d'ordre fiscal (articles ré- 
servés nes 2, 5, 6, 7, 15). — M, le rappor- 





teur général, 
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ll As transmis par M. le président 
du Couseil de la République, sur Le projet de 
loi Collectif d'or | nnancerneni porlant : 
1° ét annulallon de crédits sur 
l'ex 191 20 raUficalion de décret. -- 
M nl à ral. 

IV Rapport (n° 8070), fait par M. Le Cou- 
{all l Hn « cominission des pensions, 
sur | j le lob adoplé par l'Assemblée 
natlo porlant réforme du régime des pen 
sions « bérsonn de l'Etat tribultair de 
la Ï hàä 1U2S { vertu de crédits 
P li 1h | } \ de etre réfoi lt 
(R | 4 Ii M 111 JuiC.) - M Le) 
ra! 

\ pat M 1 Cphp 
Aït le la recon |] 

{ ‘rre, l ) 
px 6008) de M. René S 
et re 1 à ft 
dit! \ 16-2)S9 du 25 oclo 
bre 19: 10m | s d 

M ] l 

VI | 1999), Î par M. Finet 
au je l'éducalion na 
io | | éant auprès au 
co | \ et métiers Île 
Ù ai dé 1 - 1 Georges 
Lo, Î . 

VI! Ï S( fait par M. Cor 
don rm de Ja rumission de la fa- 
rail if) P4 M. le pri kjent 
du Ré} que, sur Îla posi- 
ti » par l'Assemblée nationale, 
le | älkit ain ; 
d'a ] } Lurrn M Ma 
Lu y 

VIII \ f I t d”: f 
tériel iff l'ut À en 
deu Harark m'E. les mines Car 
hus-M M. Jea Rlocquaux, ra r 
teur 

IX \ l'arrèté m té 
rie! | ecelt et d dé 
pen À marks au titre de l'exer- 
die 

Reunion de commissions 
du samedi 30 juitliet 1949, 

Commit n des finance à neuf heures 
iret ] la YnINISSIOT 

C de la famille, population et 
santé } liqu \ quatorze heures, — Local 
n° 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE |49 





Ordre du jour du sameti 30 juillet 1949. 


A quinze heures, — SC\NCE PUBLIQUE 


Décision sur la demande de discussion im- 
médiate de la proposilion de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à pro- 
roger les dispositions de la loi ne 46-2%68 du 
2% octobre 1916 sur les emplois réservés. 
(Nos 7:13, année 1919. — M, N ‘.s Tappor- 
leur.) 


Les Dbillels portant la dale dudit jour et 
valables pour ja journée comprennent : 

1er élage. — Depuis Mme Jane Vialle, jus- 
ques ei y compris M. Oumar Ba, 


Tribunes, — 
el y compris M. 


Depuis M. 
Chaintron. 


Baratgin, jusques 








lalande. 


Liste des projets propositions ou rapports 
mis en distribution le samedi 30 juillet 
1949, 


No 6%. — Proposition de lo de M. Jacques 
Debà-Bridei tendant à accorder le béné- 
lice de Li armnis iuX anciens ni Da |- 
(ar 

No 708, Rapport de M, Schwartz r Je 
pr la k metlant en vis ir dans Île 
Bas-1R le Ha ja Mosilie les 
Ü s légista r la po dez 
bDütnnents MenNaCÇal lui, 

Vo 712. — NRapport de M. Michel Madelin sur 
le projet de loi relalif au reclassement 
d'une parlie du domaine de la fortifi- 
calion de la placc de Bougie. 

No 713, — Rapport de M. Voyant sur le pro- 


modification au ta- 


la loi concernant 1! 


jet de loi portant 
- l4 


mination des postes éleclrosSéma 
phoriqu 
No 714, — Rappo de M. Gaspard sur le 
projet da loi tendant à ralf#fier la con- 
vention relative au service rnilitaire 
conclue avec le Luxembourg. 
No 717, — Proposition de loi, adoptée par }'As- 


nationale, relative à l'échange 
en nature blé-pain ou blé-farine. 

No 727 (1). — Proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée natignate, tendant à rou- 
vrir cerlains délais prévus par la loi 
portant armmnislie, 

No 743. — Proposition de loi, adaptée par 
l'Assemblée nalionale, tendant 
roger les dispositions de la loi sur les 
siuplois réservés. 

(1) Nora. — Ce document a élé mis à la 
disposilion de Mmes et MM. Jles sénateurs 

le 29 juillet 1949. 


+ 
semiblée 





Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales, 





Séance du vendredi 29 illet 1949. 
Présents. — M, 
(Henri), ILoison, 


rice). 


Cordier 
{Mau- 


Charles-Cros, 
Rochereau, Waflker 


Excusé. — M. Laffargue. 
» 





Commission des firancss, 


ire séance du vendredi ©) juillet 1949, 


Présents — MM. Jean Berthoin, Bolifraud, 
Roubert (Alex), Sclafer, 





2 séance du vendredi 29 juillet 1949. 
Présents. — MM. Alric, Jean Berthoin, Cour- 


rière, Demusois, Landry, Maroger (Jean), 
pee Jacques Masteau, Roubert (Alex), 
SCrarer. 


Suppléant. — M. Walker (de M. Boudet). 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 





ire séance du vendredi 2 juillet 1949. 


Présents. — MM. Boivin-Champeaux, Che- 
Valier (Robert}, Pelthil, Félice (de), Geoffroy 
(Jean), Kalb, Marcilhacy, Pernot (Georges), 
Reynouard. 


Excusés. — MM, Carcassonne, Chazolte, De- 








2° séance du vendredi 29 juillet 1: 


Présents. -- MM. Boivin-Champea IX 
lier (Robert), Belthil, Félice (de). 


(Jean), Marebhacv, Pernot (Geore y 
nouard. 

Ereusés. — MM. Carcassonne, Cha 
COImorLE. "+ 





Commission de la production industrielle 


Séance du vendredi 29 juillet 19%9 


Présents. — MM. Aubé 
(Charles), Delfortrie, Gustave, 
radin 


(Robert Barret 
Marchant, Thar 


Ercusés. 
treys (de). 


— MM. Léger, Vanrullen, Vilh 





Convocations de commissions. 


La commission de la justire et de lécis'ation 
Civile, criminelle et commerciale se réunira 
le samedi 30 juillet 1919, à Vainse heures (lo- 
cal n° 202): 


Rapport de M. Marcilhacy sur la propaiilion 
de loi (no 72%, année 1949), adoptée par l'as 
semblée nationale après déclaration d'ur. 
gence, concernant les @éténtions préventives 
de résistants. 


Es 


La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le samedi 30 juillet 1919, 
à quatorze heures trente (local ne 212): 


L. — Examen officienx de la proposiliin da 
loi (no 8046, Assemb'ée nationale} tendant À 
modifier le taux du salaire de base sérvant À 
calculer les prestations familiales des travail. 
leurs indépencants, Désignation d'un rappor- 
teur provisoire. 


I. — Queslions diverses. 





Réunions du samédi 30 juillet 1949. 


a — 


Commission du travail et de la sécurité 50 
ciale, À quatorze heures trente, — Jocal 
no 212. 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, À quatorze 
heures, — Local ne 202, 








INFORMATIONS 
RELATIVES A 
L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Commission de.comptabilité. 


Séance du vendredi 29 juillet 1949. 


Présents. — Mme Caffot, MM. Cazelles, Juga 
Antonini, Cianfarani. 


Suppléant. — M. Cazelles (de M. Detraves): 


Excusés. — MM. Nignan, Boussenot, Saïlou 
Djermakoye, Lautissier. 











le à 











| 





r 
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pe us 


commission de la législation, de In justice, 
de la fonction publique, des affaires admi- 
nistratives et domaniales. 





séance du vendredi 29 juillet 1949. 


Présents. — MM. Antonini, Alfred Bour, 
pourgarel, de Boysson, Pieri, Ebédé, Jous- 
si . Lombardo, Arnault, Nignan, Randrelss 
HRasa!y, SIMON. 


Ereusés. — MM. Abdesselam, Boluix-Ras<et, 
cu-tinchi, Dadet, Giard, Lakhdari, Naroun, 
Michard-Petlissier,  Polycarpe, Roulleaux-Du 
gui Sevi de Tove, Sousatte, Thonn Ouk, 
vuurce. 


cunvléants. = MM. Rosenfeld (de M. Be- 
labed), Pieri (de M. Jumillon), Lombardo 
ide Mile Laton), Jousselin (de M. Motais de 
Narbonne). 





Commission de politique générale. 


Séance du vendredi 29 juillet 1919. 


presents. — MM. Alduy, Max André, Bous- 
senot, Fourcade, Gaignard, Lechani, Mme Le- 
faucheux, Sarraut, 


Excusés. — MM. Abbas Ferhat, d'Arboussier, 
Conombo, Coquart, Coubèche, Daber, Dadet, 
Longuet, Monirat, Milterrand, Sok Chhon£g, 
Soppu Priso, Souvannavong Ourot, Tétau, 


Suppléants. — MM. Fourcade (de M. Gentet), 
Autonini (de M. Gortinchi), Savary (de M, Ya 
boumbia), Arnault (de M. Barbé), Comiti (de 
Mile Aulissier), Gaignard (de M. Venden- 
boomgaerde), André Max ‘de M. Juge), Sarraut 
{de M. Laurent Eynac), 





Commission de céfense de l'Union française. 





Séance du vendredi 29 juillet 1919. 


Présents. — MM. Chevance-Berlin (général), 
Comili, Darlan, SE Gentet, Meyer, Moul- 
lec (contre-amiral), Plagne (généra), Savary, 
Schok, Tubert (général), 


Ercusés. — Bélabed, Bichon, Daber, Delmas, 
Dorange, Gaudart, Georget, Mme Emilienne 
Maïeau, Vivier, princesse Yukanthor, Zinson, 
Ramampy. 


Suppléants. — MM, Gaignard tde M. Sim 
Var), Schock (de M. Esnault), Comiti (de M. 
Lachenal), Chevance-Berlin (de M. Laurent- 
Eynac), Savary de M. Lévy), Meyer. (de 
M. Molais de Narbonne), 


Assistait en outre à la Séance, — M. An- 
tonini, rapporteur de la commission de polti- 
que générale saisie au fond. 





Nomination de commissaires. 


ES 


Dans sa séance du 29 juillet, l’Assemblée de 
JUnion française a nommé membres de linu- 
tercommissjon chargee de soumettre à l'As- 
semblée de l’Union française, avant la tin de 
l'année 1919, une proposition de résolution 
délinissant, en fonction des principes de la 
Constitution, le régime domamal, commun 
el lerrilorial et le régime de la propriété 1on- 
cière, privée et coieclive dans les terriloires 
nee associés de la République frar.- 
aise : 

MM. Antonini, Boiteau, Bour, Boussenot, 
Cazelles, Delmas, Diarra Thiémoko, Ebédé, 
Jousselin, Mlle Lafon, MM. Madermba Ra'ine, 
Monnet, Roulleaux-Dugage, Sérot, Sylvestre, 
Randretsa. 





| Avis de concours pour l'emploi de secrétaire 

des débats de l'Assemblée de l’Union 
française (chargé de la rédaction des 
comptes rendus analytiques des séances). 





Les épreuves du concours pour l'emploi de 
secrétaire des débats de l'Assciblée de 
l'Union française, précédemment fixées an 
30 juillet 1919, sont reporlées au lundi 10 octa- 
bre 1949, à neuf heures trente, à l'Assemblée 
de l’Union française, château de Versailles, 
à Versailles (Seine-et-Oise). 

Le concours comportera 
vantes: 

Deux lectures portant sur des sujets politi- 


les épreuves sui- 


ques ou financiers et durent chacune un 
quart d'heure, sont successivement faites. 
Pour Ja première lecture, les candida's 


prennent des noles qu'ils doivent ensuile ré- 
diger en trois quarts d'heure. 

Pour la seconde lecture, les candiduts de- 
vront rédiger au courant de la plume le 
résumé du texte qui leur aura été Ju. Hs 
disposeront de cinq minutes pour relire leur 
épreuve. 


Les candidats qui auront été jugés suffi 
sants seront (après une nouvelle série 
d'épreuves, s'il y a lieu) admis à tour de 


rôle dans la sall: des séances et feront pen- 
dant quelques jours le même service que 
les secrélaires des débats, c’est-à-dire qu'ils 


prendront place au pied de la tribune et re: 
cueilleront les discours. 

La valeur des copics de chaque candidat 
sera appréciée par des points variant de 
0 à 20 

Les candidats qui voudront y prendre part 
devront justificr qu'ils possèdent la nationa- 
lité française depuis cinq ans au moins ou 
qu'ils sont ressortissants ‘d'un pays de 
l'Union française, âgés de plus de vingt ans 
et de moins de trente ans au jour du £on- 
cours, et qu'ils possèdent l'un des diplômes 
suivant(s: 

Licence en droit, licence ès lettres, Hecnce 
ñs sciences, licence d'éludes eco'oniales, doc- 
torat en médecine ou en pharmacie, doctorat 
vélérinaire, diplôme de l'école pratique des 
hautes éludes; 


Ou un cerlificat attestant qu'ils sont an 
ciens élèves de l'école normale supérieure, 
de l’école normale supérieure de jeunes 


ou qu'ils ont satisfait aux examens de sortie 
d'une des éco'es suivantes: 

Ecole nationale de la France d'outre-mer, 
école centrale des arts et manufactures, 
école de l'air, école des hautes éludes com- 
merciales, école libre des sciences politiques, 
école militaire inlerarmes, école munici- 
pale de physique et chimie industrielle de 
Paris, école nationale des chartes, école na 
tionale des mines de Saint-Etienne, école na- 
tionale des ponts et chaussées, école nalio- 


nale supérieure des mines de Paris, érole 
nationale supérieure de télécommunicaltions, 
école navalé école polytechnique, école 


spéciale mililaire, école supérieure de métal 
lurgie et de f'industrie des mines de Nancy, 
écoles nalionales des arts et métiers, école 
spéciale des travaux publics, écoles normales 


de l’enseignement du second degré ou de 
l'enseignement technique, jin<lilut national 


agronomique, instilu! polytechnique de l'uni- 
versilé de Grenoble. A litre provisoire, el 
jusqu’à réalisation de la rélorme des éludes 
de facullés de droit, diplôme d'un institut 
d'études politiques. 

La limite d'âge sera reculée d'une durée 
égale au lemps des services militaires légaux 
ou de guerre accomplis par les candidats, 
et d'une année par enfant à charge, 

Les candidats des deux sexes qui désire 
raiènt Se présenter à ce concours devront 
faire parvenir, pour le 4er octobre 1919 (dix 
neuf héures), au plus tard, au secrétariat 
général de l’Assemblée de FUn'on française, 
château de Versailles, à Versailles (Seine-et- 
Oise), leur demande accompagnée des pièces 
suivantes: 

4° Un extrait de l’acle de naissance; 


2° Un extrait pour néant du casicr Judi- 
ciaire; 
3° Un certificat de bonne vie et mœurs; 





] 





4e Une cople du certificat de bonne cons 
duile militaire (s'il y a lieu): 

,% Un état signalétique et des services 
Ulaires (délivré par le bureau de 
ment) : 

6e Une note indiquant si le 
marié el s'il a des enfants: 

7° Une copie certitiée conforme des di 
plôûmes possédés; 

Se Un certificat d'aptitude délivré par le 
médecin chef de l'Assemblée de l'Union fran 
Caise: leur admission est <ubordonnée au 
résultat favorable de celle visite médicale. 


mi 
recrute 


postulant est 


En outre, les candidats devront souscrire 
une déclaration sur l'honneur aux termes de 
laquelle ils déclarent ne pas tomber sous le 


coup des dispositions des ordat es du 
27 juin 191% sur l'épuration administrative 
du 26 août 194 sur l'indignité nalionale. € 
qu'en tout état de cause, ils n'ont pas été 
frappés par l'un ou l'autre de ces deux 
lexles. 

Tous renseignements complémentaires se 
ront donnés aux candidats qui se présentes 


ront ou écriront au service du personnel de 
l’administralion de l’Assemblée de l'Union 
française, châleau de Versailles, à Versailleg 
(Seine-et-Gise). 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours en vue de 
d'ingénieurs horticoles à l'école 
supérieure des Sciences ayronoiniques 
pliquées. 


l'admission 
nationale 
u pe 


Un concours spécial en vue de 
de deux ingénieurs horticoles 


l'admission 
à l'érole naitidüe 


nale supérieure des suieïces agronomiques 
appliquées sa otivert à l'instilut national 
agronomique le 17 oclobre 1%19 

Tous renseignements concernant ce cons 
cours seront fournis au ministère de l'agris 


culiure (direction de la 
souus-direction de l’enseiznement, 
78, rue de Varenne, où les 


production agricale, 
ler bureau), 
demandes d'ins- 


criplion servnt reçues jusqu'au 3 oclobré 
1949, 





Ministère de la France d'outre-mer. 





d'ude 


des 


le recrutement 
{ravauxz publics 


Acis de concours pour 
joints lechniques des 
Cuiunies. 
Par arrèté du ?S juin 1919, le ministre dé 
la France d'outre-mer vient d'ouvrir une 
sion des Concours pour le recrulement 
joints techuiques des travaux publics 
colonies. 

Ce concours aura lieu au mois de décembrg 
1919, 

La dule exacte des épreuves sera portée en 
temps utile à Ja connaissance des candidats. 

Les demandes des candidats devront être 
adressées au #ninisire de la France d'outre- 
mer *“direclion des travaux pub'i:s} et devront 
parvenur avant le 1° oclobre 1919. Elles seront 
obligatoirement transmises par l'intermédiaire 
du préfet du département de résidence et, 
pour les candidats déjà fonctionnaires, par Ja 
voie hiérarchique de leur administration. 

Pous tous renseignèments complémentaires, 
les candidats peuvent s’adrescer soit à la pré- 
fecture de leur département, soit au ministère 
de la Franre d'outre-mer (direction des tra 
vaux publics}, 27, rue Oudinot, à Paris. 

Le nombre de places mises au concours est 
de: 

Cent pour le concours direct: 

Vingt pour ie concours professionnel. 


—6e © 


sCS<e 
d'ad- 
des 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR EFFECTUEES ENTRE LE 1% JANVIET ET LE 31 MAI 194 


(En millions de francs.) 


t les dépenses ont élé les suivantes: 


An {+ janvier 1249, les encaisses du Trésor s’élevaient à 1%.869 millions (A). Pendant les cinq premiers 
L 


mois de l'ar 










































































———— ons RO t. _— as — cn Di sets uY ‘ii TT — Ts 
OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du mois de mai 41919 du {97 janvier au 31 m1 1059 
Recettes Dépenses Recelles. nn 
L. — Budget général, RP TEE LC CN EURE CONTENT Le | cu _— 
Exercice pré SAR sonsccvosososssésoossess nn nn mn @.253 7.020 Gs.S31 123 ! 
Exercice courant (1). PREPEET PETITE TETELLIELELIELEEEEETELEEEEETISI TILL 121.076 100.717 528 ,000 91 gr 
_ - ’ L Rene | 
T tal PET TITTLLTLLETIE LITE ETTILLILEETETET ETC CETETLIELLLILLELZ]) 151.959 107.731 091.481 {1,451 
Lt - ee = —— — 
IL — Opérations du Trésor. 
Investissements de l'Etat............sessossensste esse rosssdtenss 26.65% 28.328 82.959 945.4: 
Comptes de commerce, co mp es financiers d aff clalions spéciaies ui NE 
et en Jiquidalion..........,....s..ss...sefesesenemessssssenseneessss 56.174 67.849 242.100 962.714 
Comptes d'opérations monétaires et de règ lements avcc des pays $ ts d 
OR ER RÉ RO ROME Ars rico der sec obes votée 33.279 13.79% 123.094 148 1 
Avances du Trésor remboursables à cou rt terme où mobitisables...... 35.806 2) 561 17.597 Re 
- _ _p" RQ 
pu + OP PP PNR PT PS RE RATE PATES LELITILILLLILELELLI TC 126.969 170.53$ 6271.00 717.945 
NL — Emprunts 
A. — Dette intérieure: 
Perpéluels .......e CPP TT PETITE CEE PPPELLTIILLELI LES TETE TI LIE 2.719 700 258.410 106.868 
Amortis RS ii. nn nn mme uee 336 3.652 61 15 LA 
Rembour ables par annu 1: CPR nn nn nn mme 3.373 » 23.879 » 
A moyen terme et à court l@rme....s.ssssssmoreenemsssssssessessessse 52,123 54.913 276.727 325.1% 
Auprès des banques d'émission. ...ssssssee ATITIIL LILI IE TETE CLELLEET 68.5» 65.303 406.757 104.101 
B. — Dette anis 
rem b “wirsablez par a! LUE SEPT nn nn mn ss... 4.%% P 28.884 » 
A moyen terme et à court LOTIR. sssssssersseesssnesessenessssssnsess 120 ‘209 1.626 3.24 
A vue (2). nn nm nn no nnmmepsnsenesee » » 4%) 
TOUR ra snes ais nn nn nm mon mn nn nennnnneunrne 192.132 121.731 1.006.814 S5o.US 
IV. — Opéralions des correspondants 
Opéraiions effectuées pour le compte des services d'Etat dotés d'un s a 
OS PP EE UE EIRE RER ssémnère 129.879 122.683 621.834 633.8 
Opérati ons effectuées pour le compte des se rvices d'Etat dotés d’un 
I P : . 
budgel autonome.....................cosene sotoves see CETTE TETE 294.401 211.009 1.101.397 1.136.598 
Op rations des _ livités administrai à PAPERS RAR soissve cos 219.181 272.775 1.446.578 1.335 .28: 
Opérations effectuées sur l'ordre et pour le compte de tiers.....ssosee 91.743 193.712 476.743 487.500 
SORL soso sreeredsssessé tue resp ieesesseest ss... 702.204 176.179 3.519.592 3.593.251 
V — Opérations faites en marks et en schillings dans les terri- 
tOtres OCCUPÉS csucrsannémoesusshes en esta RTC RNA FES 10.076 10.536 53.860 49.537 
— 
Total général... APPELLE EPST DETENTE 1.183.610 1.159.731 2.891.787 2.199.510 
32.442 | » 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente. ...sssssesssset ses » 833 
: : . pe 
Excédent de lOCRTTOS. cc cocssveosvcsconesastedesaus chtoiiesicsise CPRRLETETITIARI ET ET LT LITI TITI TI TITI T ST. 31 059 | » 








Nora. AU 31 mai 1949, les encaisses du Trésor, augmentées de cet excédent, s'élevaient à 127. 


(1) Y compris les recelles et les dépenses de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente. 
2) Bons Le Trésor à vue remis au fonds monétaire inte rnational et à la Banque internationale pour la reconstruction et le développe- 





#23 millions {A}: 




















ment (dette ible en francs mais assortie d'une garantie de change [lois des 26 décembre 1945 et 27 février 1917 relatives aux accord” 
de BreLion- W o0ds |). 
Au fer janvier 1949. Au 31 mai 1919 
(A) Décomposition des encaisses: "ei 
Numéraire conservé par les comptables. .................. PCCTE LL PET RTE T TE CIEL Ps 20.252 20.655 
Compte courant du Trésor à la Ba: que de France is és ange PRIE LEE 19.941 (a) (—) 9.483 
Fonds placés au Crédit national et réservés pour lez emplois Spéciaux prévus par les 
accords d'aide américaine............. ESS FR D RE TAN CR RE Re Te 16.154 29.407 
Fonds déposés à la Banque de France “et affectés des emplois spéciaux prévus par les 
QUO COS, SOON... dues ve ss à 60e te ne CLR ER URSS CR TN TES 10.000 6.363 
Compte courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et dans les banques coloniales. ..…. 3.537 14.622 
Devises et francs à l'étranger. ss... EU ie AK me meneur tase less 15.424 16.600 
Marks et schillings................ ns RME AE S Reel nnsnstonn ET ot Eu LS CU 9.838 10,111 
CON ON VORQUEE MRODINNSRS.. ce cu usssonthasaners eue ee ler eur A us 29.723 29.148 
Total ..... nn nn nn none 105.869 137.123 








(a) Ce solde créditenr correspond À l'excédent des prélèvements sur les versements effectués 


derniers jours du mois de mai et centralisés par la Bu que de France au début du mois de juin. 


eee ne 


par les comptables du Trésor au cours des 


_ 1 
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9 Et. 


SITUATION RESUMEE DE LA DETTE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT A LA DATE DU 31 MAI 1949 


(En millions 


de fran 





S.) 









































EE — = _ = | 
ù SITUATION s UATIO! 
CATÉGORIE DE DETTE NEAVATION 
au 1er janvier 1949 Mt « 1939, 
P4 
qe ——— _——— re 
= 
L — Dette intérieure. 
6 
— pet'e perpétuelle nn nn nn nn nn nn 1-1. Soi Q 7 
Dette ortissable par voie de tirages au sort ou de rachats en BR Bcreparsvressense 151.579 it 16 
7 t rsable par ani & n 
I ITSAUIC Pur di 1 000000000000 000000800008 ones 121,201 Lii "} 
# à rvPp ù à nurt forr - "1 ne 
pette à moyen et à Court Lerme...........ssoocsssmos crane ntenes sossssemesssesesssesssee 051.694 908.417 
Dette envers jes banques d’émission........s.sesssssseosesssmsseceene sonsessnesssesesssesesee 111.553 147.209 
Tval' OU 'oelie NÉE. mme rs males onda eve 9 150.21 9 576.055 
= mm 
IL — Dette extérieure. 
ï pette amortissable par voie de lirages au surt ou de rachats en Bourse... ...ossessse 13.976 13.578 
Dette remboursable par annulés... .s.ssssssesssesssssessesenesess sercensssssresesssesens 190.520 806.533 
Dette à moyen et à court (ermMe.......ssssocsnsssssssen en sesenen sense sonsenesssessenesssssse 7.012 5.350 
Dette à vue envers le Fonds monélaire jnlernational et la Banque Internationale pour la 158.060 155.50 
Reconstruction et lè développement 34)...........s.ss. 1-7 480 NT RSS ÉTTe nb ei set se 
TN ONE ON CRIS cmd uso ducotniertocieatés tes 991.568 981.416 
mens 
Total de ja OR... hrs unmiiahilémsidion 3.289.449 (4) 3.59 171 














a) Dette exigible en francs mais assorlie 


ton- Woods) 


d'une garantie de change 


lois des 26 décembre 1915 et 27 


février 19417 


relatives au 


x accords 



























































1) Les augmentalions ou diminulions du montant des diverses catégories de delte ne se traduisent pas toutes par des recelles ou des 
d‘pen<es pour le Trésor. Entre le 1er janvier et le 31 mai 1919 les opérations sans effet sur la trésorerie ont déteriminé un - 
ton de 53259 millions qui se décompose comme Sul : 

AUGMENT 4- AUCGMENTAs 
DIMINUTIONS DIMINUTIONS | 
bise: TIONS | TIONS 
| L — Dette intérieure fl — Dette extéricure | 
e) Petle peryétuelle : a) Dette amortissable : | 
Opérulions en instance de régularisalion. ............ » 11.881 nel sn demi niatss sis 5 » 
a | — RE  CÙ D ‘: SPPPEPPRNNNIN NET IN PME PETER L : » 297 
5 tait 
b) Detle nmertissable * 695 FE M 297 
EE a | 
c boursabl E î . 
Amortissemente ss... shandirstioint ca redééashe 3.9 » b) Delle remboursable par anauilés : 
Kemboursements pris en charge par la caisse auto- 
aome d’amortissement......:...scsosseoceses PEN 2 » Ameortissements ,.......s.s..ssse SERA FES RIRE 2.417 » 
PARA. Perte de change... dotées dotées dsvas us ns 11.594 
3.511 » —— —— —-— 
e\ Dette remboursable par annuilés : == 2.417 14.591 
5 = | 
\ al 1 Pr . 
Amorticcements sss.rsseses Lénbtsidsutes 1.81 » c) Dette à moyes lerme et à court lerme: 
Varialion de la dette contracté par BkS NM CF » 1.617 
FE or LANDIS ossi. és ait .e 19 ” 
1. st 1.617 Varialion des valeurs échues restant à rembourser... » 19 
d) Delle à moyen Lerme et à court terme : = == | = Perte 80 chelBe... ss ososdessacets cs tons ss anses » 177 
Réduction de delle à la suile de nouveaux accorde. . 192 » 
Amorlissements ,..... ssodsidis ects téssseeze 120 » = 
Prime de remboursement........ PP | RP TER PER ER + » 2 out 1% 
Variation des valeurs échues restant à sembeuseer… LUS » = 4 
Opérations en instance de régularisalion............. s e 714 Do DO... cons sinciiirisist 9.229 62.598 
554 716 Augmentalion ROËS. ....ssscccsossseseseces, 3 | 53.239 

















I faut déduire celle somme de l'augmentation totale qui apparaît À la silualion de la detle ci-dessus pour retrouver le montant des ressources d” emprunts tel qe'il 


feure à la situation résumée des opératione du Trésor publiée d'autre part. 


& on 











Imprimerie, 31, quai Voitaire, Paris (7). — Le yréjet, Directeur des journaux officiels: Pixnng CAssAGNRAu. 
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ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
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. D Eve ’ du séquestre dont font l'objet les biens de 

Les obligations ci-après désignées ont été | Obtigations amorties aux tirages antérieurs | :à = été immobilière du 18 de la rue 
amorties à des tirages antérieurs et non et non remboursées. Nunzgesser-ct-Co 117, rue Saint-Lazare, À 


encore présentées au remboursement. 
Tirage de janvier 1949. 
Obligation de £ 1.000. 


228710 


Obligations de £ 100. 


La 
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Obligations de £ 20. 
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COMPAGNIE 
DES 


Chemins de fer secondaires du Nord-Est 


SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL DE 20.000 000 RE FRANCS 


Sick SOCIAL: 32, RUE D'ISLE, À SAINT-QUENTIN 
R. C.: Saint-Quentin 2144. 





Tirage du 11 mai 195. 


Amortissement de 218 obligations 3 0/0 de la 
Compagnie du chemin de fer de Saint- 
Quentin à Guise remboursables le 1‘ jan- 
vier 1950 à 500 F sous déduction de l'impôt. 
PREMIER EMPRUNT 1869 (49 obligations). 
nt 552 554 565 569 570 572 574 576 983 
5 D8S 900 501 203 594 596 597 599 602 
0 616 620 626 627 628 6% 63% 637 642 
612 647 650 658 660 662 661 672 677 681 
GS2 C84 690 693 697 698 701 702 703 


DEUXIÈME EMPRUNXT 4874 (30 obligations). 


3.766 3.767 3.768 3.773 3.776 3.718 3.785 3.786 
787 3.788 3.790 3.794 3.801 3.804 3.809 3.812 
814 3.815 3.816 3.817 3.821 3.R22 3.825 3.828 
890 3.831 3.837 3.838 3.841 3.845 


TROISIÈME EMPRUNT 4876 (70 obligations). 
5.839 5.849 5.843 5.819 5.854 5.859 5.860 5.862 
5.867 5.869 5.867 3.868 5.874 5.876 5.878 9.881 
5.83 5.888 5.889 5.800 5.801 5.893 5.1 5.920 
5.02 5.022 5,097 5.930 5.034 5.936 5.940 5.942 
5.047 5.950 5.953 5.956 5.999 5.966 5.968 5.970 
9.071 5.977 5.978 5.982 5.986 5.987 5.969 5.992 
5.00 5.905 6.004 6.005 6.009 6.010 6.045 6.020 
6.0%5 6.091 6.037 6.044 6.045 6.050 6.053 6.066 
C.0R3 6.089 6.092 6.091 6.095 6.096 


QUATRIÈME EMPRUXT 1878 (14 obiigations). 
7.668 — 7.674 — 7.676 à 7.679 — 7.686 — 
7.689 — 7,692 — 7.697 — 7.700 — 7.702 — 
7.706 — 7.711. 
Cnourème EMPRUNT 4893 (12 obligations). 
8.572 à 8.585. 


SIXIÉME EMPRUNAT 41899 (24 obligations). 
— 9.593 — 9.600 — 9.602 — 
À 9.608 à 9.611 — 9.613 à 9.616 
— 9.619 à 9.622 — 9.624 — 9.625 — 9.630 — 
SRPTIÈME EMPRUNT 1906 (19 obligations). 

11.319 — 41.391 à 41.394 — 44.927 — 41.329 





à 11.335 — 41.397 à 14.339 — 11.941 à 11.343. | 





Tirage de 1%8 


€ {110 29) 30 8 279 406 
À07 AW a 611 (EUR 71 4 4.011 
1.088 1.0YL 1.108 1.40 1 L 1.89 101 
tu 1.169 1.979 4.82 10961 1.967 1.00 
2.37% 2 92,582 2.6: 63 809 2.949 
(A1 167 117 # ot6 11 3.711 
œtt 117 ñ 1.24) 1.6 +.02 4.678 
#4 Di9 ). tu QE » 40 16 a: 
6.2% «4 ND GER 11 6 SN 6 7.10 
lé; 71.81 a SO 6.061 8,29 
& [IS a 1.) s,.119 de ln SM S.609 8,702 
K #2) $& 01! 9.15 4 1757 o 4x) 1 ‘à té on! 
16.066 10,851 10,906 10.132 10.181 10.668 10.674 
11.265 11.111 
Tirage de 1947 
317 119 25 ill 128 652 t 
731 12 HAT KL 1.015 1.083 1.109 
1.1i1 2.12 2,987 238 610 N) 2,915 
2.969 3.201 7 Sri 4.25 4.212 4.998 
5 29 12 5.829 SOS 6.46 (« 1 6.6 
( 7 6810 6.819 6 973 Hit 083 7.610 
7.64t 1.682 7.716 7.830 8.06 057 4.715 


nn. 1 
lirage de 1916 
DU 413 67 110 Gt! or 1.09 

1.972 9.10 LIRE 203 LL. 29 3.2 
1% : ti AT FO os 6 4.733 
>. 125 In 9-6.) 6.61 6.872 6.88 
6.422 Ou 33 15 S31 7.812 8.29 
6.534 8.987 10.062 11.339 11.109 





Tirage de 1935. 

617 1.121 1.197 2.79 2.0 3.166 
2.21 3 1.178 4.962 4,572 à. 5.008 
5.42 5 6.%65 6.279 6.130 655 695 
1.318 7 8.103 8.130 8. 10.267 11.411 

Tirage de 1944 

272 1 2.173 2.339 3.511 3.663 4.211 
5.547 5.890 6.92% G.%3 7.02% 7.030 7.014 
7.843 7.854 8.121 10.11% 

Tirage de 1943. 
12 1.926 2.002 2.110 6.120 6.234 7.550 


7.685 7.826 10.338 10.637 
Tirage de 1942. 
3993 413 422 741 4.257 4.950 5.958 6.272 
7.031 7.070 8.04 &.249 


Tirage de 191. 


142 390 100 480 628 799 41.461 
1.444 1.965 2.079 2,267 9,951 2.807 2,859 
3.013 3.467 3.551 4.119 4.417 4.716 5.735 
#.661 5.90% 6.17% G.282 6.324 6.516 6.642 
6.821 6.982 7.006 7.018 7.157 7.29 7.878 
8.00 8.209 9.974 


Tirage de 1%40. 


1.430 5.972 6.515 7.028 


Tirage des années antérieures à 4940. 
88 414 16 421 424 425 
974 2.239 3.074 3.193 4 

«M1 6.37 6.781 6.819 7. 
584 7. 7.60 7.719 7.95% 
029 6.049 8.662 9 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


Nm ——— + 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 22 juin 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens de 
la dame Semik, née Nikitorovitcht (Hiona), 
4é, rue Nungesser-et-Coli, à Boulogne-Billan- 
œurt, ordonnance de mise sous séquesire du 
48 mars 1946. 











Par ordonnance en date du 22 juin 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profils illicites, donné mainkevée 








r « n » ! » 7 + 
Pari<, or nce a "is SOUS lustre au 


13 1mars 194. 


—_—_—_—_—_——— 
Par ordo nc e du 22 1949, 
le ue! du i i vil de L à 
i es profits th à cu 
seqyues dont ! \i ( s dt 
: © à mmol Q p 14, 
I N £ erÆ! \ | & h 1 r«, 
à e à 1 ëq {= irs 
LU st 
ne 
P 1949, 
l du L' | 
é 
du séqueslre à ibjet a 
M F 1 rd A } 
{ L « 
‘ 19:18 
P don { en 1 (l L 0 L 
pr nt 1 tribugal civil de la Seine 
l itre des ofil }l te Cell « na 
L s lestre UN 4 leg fn 
{ \uer cf R fr) S 11 | ird M 
ATH ®, à Paris r doi ince « ITIPEL S 
d re du 29 seplembre 195. 
Par order } { aa d 22 19,9 
] 4 sident du tribunal civil de la “4 é à, 
au tilre des profits illicites, donné n | vée 
du esire vont nt l'objet les ens du 
sieur Lavricht (Jean), 72, avenue des Charmps 
Elrsées, à Paris, ordonnance de ris US 
6] tre à 37 t | 1915 
nee 
Par donn 4 late du 27 1919 
e pi ident du trat 3] vil de ve) [ 
all liire ues HE | Î } “ Ver 
du jueslre dont font l'objet les biens di 


la dame Lavrisht (Jean). 27, rue Bassar 
à Paris, ordonnante de imnise sous séquestre 
ptembre 1913 


Par ordonnance en date du 22 juin 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
an titre des profits illicites, donné m'inlevée 
du séquesire dont font l'objet les biens du 


Comploir général de fournilures, 117, rue 


Saint-Lazare, à Paris, ordonnance de enise 
sous séquestre du 1$ mars 1916. 

Pär ordonnance en date du ?2 juin 1949, 
le zrésident du tribunal de première in<lanet 


d'Amiens a prononcé la mainlevée du séques- 
tre placé sur les biens de Cupia (Francesco), 
demeurant 47, quai de l'Orme-de-Sully, au 
Pecq, par son ordonnance en date du 12 mars 
1946. 


Par ordonnance en date du 7 juillet 1949, 
le président du tribunal civil de Saverne a 
(rs # suus siquestre les biens, droits et in- 
éréts appartenant à Ja dame Rust, née 
£Schnepp (Emmy), domicilife à Esslinger-a- 
Neckar (Allemagne), ci-devant à Bischoffsheim 
(Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des dornai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir es fonctions d'administraleur éé- 
questre. 


a — 


Par omonnance en date du 30 fu 1919, 
le président du tribunai civil de Colmar 
(Haut-Rhin) a pronongé la levée du séques- 
tre placé, par ordonnance du 29 mars 1945, 
sur :es biens, droits et intérêts appartenant 
au sieur Mangold (Alfred), à Menotey (Jurs), 
ayant résidé à Barr (Bas-Rhin). ; 





Par ordonnance en date du 28 juin 1949, 
le président du wibunal de première instance 
d'Angers à prononcé la maïinlevée de la me- 
sure de sfquestre élahlie par ordonnance du 
2 mai 1946 sur les biens appartenant au sieur 
Coulandean (Paul), courtier en hôis, demeu- 
Tant à Bouchemaine (Maine-et-Loire), et à 
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déclaré l'administralion des domaines du dé- 
parlement «u-Maineæl-Loire déchargée de ses 





fonctions d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance rendue le 9 juin 1949, 
par le président du tribunal civil de Privas, 
sur réqu du cominissaire du Gouverne- 
Ti pr la cour de justice de Lyon, les 
b s du nmé Reynaud (Jean), cidevant 
reslaura I 1 “Teil (Ardècht accusé de 
trahison, t été placés sous séquestre, ct 
l'administration desdits biens a été confiée 
par la méme ordonnance à l'administration 
de l'enregistrement el des domaines. 





Demandes de changement de nom ) 








M. Abraham (Georg dit Abraham-Guéril, 
L A! Quvane !Î Ca) ) le 28 oc- 
to 199, demeurant 5, 1 Lallouette, à 
Ca vi t tant en son nom personnel 
qu'au nom de son épouse, née Dufail (Paule), 
née le 146 février MA à Cayenne, de son fils 
mineur Serge-Georges, né le 26 mars 1997 à 
Paris (14), dépose une requête auprès du 
garde de iux à l'effet de substituer à s0n 
lom patronymique celui de Guéril. 





30 Juin 1919. Déclaration à la préfecluré de 
police. ASSOCIATION DES LOCATAIRES DU 52, BOU- 
LEVARD SuNt-ManceL. Bul: défense des inlé- 
rèts localifs de ses membres; lutle contre les 
abus et exigences du propriélaire, de ses cm- 
ployés ou auxiliaires. Siège social: 52, bou!e- 
vard Saint-Marcel, Paris. 








{er juil'ct 195% Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Sidi-Bel-Abbès. La TREMBLÉSIENNE, foyer 


rural des Trembles. But: informalion techni- 
que et émancipation intellectuelle de ses 
membres, renfor‘er par tous Jes moyens la 
olidarité morale des habitants, esprit de 
Compréhelslon mulue'le et d'entr'aide. Siège 
mairie des Trenibles 


social : 





1919. Déclaration à la sous-préfec- 
alon-Sur-Saône. TRAVAIL ET JOIE. 
But: œuvre d'éducalion popu'aire morale et 
le, Siège social: la Loyere, par Chalon- 


sur-saune 





Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais, SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS-POM- 
PIERS D'ACHICOURT, But: secours aux membres. 
social: mairie d'Achicourt, 


n juillet 19:9. 





juillet 1919. Iéclaration à la sous-préfecture 
d'Avesnes. SPORTING-CLUB DES ACIËRIES ET FORGES 
But: pratique des exercices physiques 
et préparalion au pays d'hommes robustes; 
créer entre tous ses membres de bons liens 
de cainaraderie et de saine amitié. Siège s50- 
cial: 28, rue du Maré-ha!-Foch, à Anor. 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








SIGNIFICATION PUBLIQUE 





Mine veuve Collingro (Marthe), tenancière 
de restaurant, demeurant à Loudrefing, reprè- 
sentée par Ms À. et H. Bena, avocats à Metz, 
actionne M. Urban (Erwin), condueteur de 
tracteur, travailleur libre, ex-P.G.A., cidevant 
domicilié à Loudrefing, actuellement sans lieu 
de domicile et de résidence connus, pour 
payement de la somme de quinze mille deux 
cents francs (15.200 F) avec intérêts à 4 0/0 
à partir du jour de la signification de la de- 
mande, pour pension et loyer du 18 septem- 
bre 1918 au 5 novembre 148 et requiert de le 
condamner au payement de ladile somme, 
ainsi qu'aux dépens, inclusivement des frais 
de contrainte provisoire du tribunal cantonal 
d'Albestroif. 

Mes Bena assignent Urban (Erwin) aux dé- 
bats oraux qui auront lieu le 41 octobre 1949, 
à quatorze heures, devant le tribunal canto- 
nal d’Albestrof. 

La présente 
publique, 


publication vaut signification 


Le grellier du tribunal cantonal, 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déc'arations d'assoc'ations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. 1er) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(WDérret du 16 soût 4001.) 


90 juin 1919. Déclaration À la préfecture de 
police. ORDRE DES INGÉNIEURS CONSEILS ET EXPERTS 
FRIGORISTES DE FRanCE, But: grouper les ingé- 
nieurs conseils et experts en réfrigération et 
assurer le respect des règles d'honneur fixées 
aux statuts. Siège social: hôtel de la Société 
des ingénieurs civils, 19, rue Blanche, Paris. 





S juillet 1919, Déclaration à la préfeclure de 
police, ENTENTE SPORTIVE DU 112 ARRONDISSEMENT. 
But: encourageinent aux sports. Siège social: 
23, rue Basfroi, Paris. 








12 juiliet 1959. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Tournon. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS-POM- 
PIERS DE DESAIGNES, But: subvenir aux frais 
des fèles et concours pour le perfectionne- 
ment de l'instruction du Siège social: 
saïle municipale du châleau, Deéaignes. 


corps, 





13 juillet 1919. Déclaration à 'a sous-préfecture 
de Bagnères-de-Bigorre. SAINT-IHIURERT SAINT 
PAUL. But: organieation dé la chasse et protec- 
lion du gibier. Siège social: mairie de Saint- 
Paul. 

15 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
Versailles. GROUPEMENT GATHOLIQUE DES PARENTS 
D'ÉLÈVES DE SAINT-CLOUD. But: organisalion ma- 
térieïle de l’enseignement religieux. Siège so- 
cial: 12, rue d'Orléans, Saint-Cloud. 











48 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Romorantin Sociélé CINÉMATHÈQUE DE LA 


CIRCONSCRIPTION DE RoMOraANTIx. But: faciliter 
l'instruction, l'orientation professionnelle et 
l'éducation morale, sociale et laïque au 


moyen de projections fixes ou animées. Siège 
social: école maternelle du Pelit-Mail, Romo- 
rantin. 

e 





18 juillet 1919, Déclaration à la préfecture de 
police. ASKOCIATION DES LOCATMRES DU GROUPE 
D'IMMEUBLES DU SQUARE HIEXRY-PATÉ, But: colla- 
boration entre les locataires et les pnprié- 
aires des immeubles du square Jenry-Paté; 
défense des intérêts des locataires associés. 
Siège social: 12, square Henry-Palé, Paris. 





19 juillet 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Orlcansville, ASSOCIATION SPORTIVE DES P.T.T. 
But: développer le sport an sein du person. 
nel des P. T. T. d'Orléansvil'e, Siège social: 
chez le président, Orléansvilie. 








20 juil'et 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cherbourg, COMITÉ CHERPOURGEOÏS D'ACTION 
SOCIALE MARITIME. But: étudier toutes ques 
tions intéressant la pêche marilime dans le 
quartier maritime de Cherbourg et promouvoir 
toutes réalisations praliques qu'elle jugerait 
utiles aux pêcheurs. Siège social: 3 Grande- 
Rue, Cherbourg, 





20 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or, ASSOCIATION DES CHASSEURS DE 
Marais. But: défense des intérêts agricoles et 
cynégétiques de ses membres; exploitation 
rationnelle de la chasse; défense des proprié- 
tés et des récollus; répression du braconnage; 
repeupement, Siège social: mairie de Malain. 








20 juillet 1919. Déc'aralion à la prétes 


l'Hérault, ASSOCIATION  conronanive { 7 de 
FOOTBALL (Compagnie textile du 4 di) 1. M. 
pratique du football et des autras ."ù 
d'équipe dans la corporation textile pi 
ciants, grossistes, délaillants). Sjère 2 


JP : 4 é de Le 5 E 
Compaznie textile du Midi, 3, rue X7:-"" 
Montpellier. à 











20 juillet 1919. Déc'aralion à la préfecture 4 
Loir-et-Cher. UNION DES BELGES DE Lorr-rr 


ul: faciiiler 103 relalions par des : LA _ 
des excursions entre les-Belges du 4 ve 
ment; secourir les compatrioles dan: 12, 
tune; fortifier, dans la mesure de ses mec." 
l’amilié entre la France et la Belgique, us 


social: 59, quai Ulysse-Besnard, à Bois 





_——— 
20 juillet 1919. Déclaration à la pré! re d 
Seine-el-Oise, Association Sporlive Lex Es 
REUILS. But: organiser et favoriser la p: à 
des sports par les élèves du centre d'anorer. 
tissage de Versailles; représenter 1 $ 
ment dans les épreuves sportives et un di 
taires. Siège social: centre d'apprenlissave da 
jeunes filles, 1, rue de Montfleury, Versailles 





21 juillet 1919. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Saumur. AMICALE LAÏQUE SPORTIVE, à Vihiers 
Bul: pratique des sports. Siège social: école 
publique de garçons de Vihiers. 





—— 
21 juillet 1919. Déclaration à ]a sous-préfocturg 
de Pontoise. ASSOCIATION D'AIDES FAMILIALES 
(service familial de jeunes files du canton ds 
Taverny). But: seconder les mères de famills 
de tous milieux en leur procurant l'aide tem. 
poriire de femmes ou de jeunes filles faisant 
avec elles ou à leur piace tous les travaux 
que réclame un foyer, particulièrement dans 
les vas de maladie, maternilé, accident. 
Siège social: 107, rue du Maréchal-Foch, Ta. 
vérny. 
21 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
Troyes. UNION DÉPARTEMENTALE INDÉPENDANTE DEà 
MAIRES DE L'AUBE. But: créer des liens entre 
les communes de l’A'be; fournir tous ren. 
sejgnements à ses membres et éludier toulas 





questions intéressant l'administration des 
commungs, Siège social: 49, rue Grosler, 
Troyes. 





% juillet 1919. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. ASSOCIATION POPULAIRE DR L'AIDE FAMI- 
LIALE DE Caen. But: soutenir la _inère de fa- 
mille; assurer aux jeunes filles qui le désirent 
un travail familial et social et leur donner la 
possibilité d'accéder au certificat de travai:- 
leuse familiale, Siège social: baraquement, 5, 
cours Sadi-Carnot, à Caen. 





22 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. FÉDÉRATION FRANÇAISE DE TIR (F, F. T.). 
But: promouvoir la réalisation effective G'uns 
fédération sportive de tir. Siège social: 
42, boulevard Saint-Germain, Paris. 





23 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saumur, SOCIÉTÉ DES COURSES DE NUEIL: 
suR-LAYoN. But: amélioration de l'élevage du 
demi-sang. Siège social: café Langevin, Au 
Bon Laboureur, Nueil-sur-Layon. 


9% juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
Caen. ÉTOILE SPORTIVE SAINT-AURINAISE, But: pra- 
tique du football, Siège social: anairie de 
Saint-Aubin-d’Arquenay. 








% juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, AMICALE DE L'ÉCOLE PUBLIQUE D'AZAS, 
But: enseignemen!: et éntr'aide, Siège soclu: 
école G'AZas. 

29 juillet 1949. Déclaration à la préfecture d4 
police. La Ligue des droits et des devoirs du 
résistant républicain (L. D. D. R. KR.) change 
son titre, qui devient [LiGug DES DROITS DU 
RÉPUBLICAIN (L, D. R.), et transfère son siège 
social du 12, rue Abel-Ferry, à Paris, chez 
le trésorier général, M. Marcel Bourcier, 
8, rue du Square-du-Thimorais, Paris. 








Paris. — mp. des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 














